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Le  plus  bel  article  de  la  Coutume  de  Nivernais, 
a  écrit  très  justement  le  Procureur  général  Dupin^ 
est  celui  qui  consacre  Tallodialité  des  terres.  Le 
grand  mérite  de  cette  coutume  est,  en  effet,  d'avoir 
conservé  à  la  propriété  son  caractère  originaire  et 
de  l'avoir  protégée  contre  les  envahissements  de 
la  féodalité  en  la  plaçant  sous  la  sauvegarde  d'une 
présomption  de  franchise  et  de  liberté. 

La  persistance  de  Tallodialité  en  Nivernais  est 
d'autant  plus  remarquable  que  ce  pays  admettait, 
en  même  temps  que  la  liberté  des  terres,  le  dur  ser- 
vage de  corps  et  de  poursuite.  Il  y  avait  dans  la 
coexistence  de  ces  deux  institutions  juridiques  une 
anomalie  frappante.  Elles  ont  du  reste  suivi  une 
marche  inverse.  On  remarque  qu'au  fur  et  à  me- 
sure que  la  propriété  allait  s'asservissant,  les  per- 
sonnes s'affranchissaient;  si  bien  qu'à  la  fin  de  l'an- 
cien régime,  presque  toutes  les  terres  étaient 
dépendantes,  tandis  que  les  serfs  avaient  à  peu 
près  disparu. 
11  seu:ible  qu'en  raison  môme  de  ces  contrastes, 

Tricot  i 
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la  question  de  rallodialité  dans  le  Nivernais  eut 
dû  tenter  la  sagacité  des  historiens  et  des  juristes  ; 
cependant  c'est  à  peine  si  elle  a  été  effleurée 
jusqu'ici.  Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  de  la 
traiter  avec  une  certaine  ampleur;  nous  regret- 
tons, toutefois,  que  la  rareté  des  documents  ne 
nous  ait  pas  permis  de  l'exposer  avec  tous  les 
développements  qu'elle  comporte. 

Nous  tenons  cà  remercier  très  chaleureusement 
les  personnes  qui,  à  des  titres  divers,  ont  bien 
voulu  s'intéresser  à  ce  travail.  Nous  prions  notre 
confrère  et  ami  M.  Paul  Meunier,  qui  a  été  pour 
nous  le  conseiller  le  plus  précieux  et  le  plus  dé- 
voué ;  M.  René  de  Lespinasse,  le  distingué  prési- 
dent de  la  société  nivernaise  des  lettres,  sciences 
et  arts;  M.  de  Flamare,  Térudit  archiviste  dépar- 
temental de  la  Nièvre,  et  M.  Duminy,  le  savant 
bibliothécaire  de  la  ville  de  Nevers,  de  vouloir  bien 
recevoir  ici  le  témoignage  de  notre  très  vive  re- 
connaissance. 


INTRODUCTION 


I 


11  n'entre  point  dans  notre  sujet  de  nous  étendre 
<3n  considérations  générales  sur  les  alleux.  Nous 
ne  pourrions  rien  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  admi- 
ral)lement  par  des  auteurs  considérables  :  aussi 
nous  bornerons-nous,  sur  ce  point,  à  quelques 
indications  très  sommaires. 

On  est  d'accord  pour  faire  dériver  le  mot  alleu 
ilu  mot  alodis;  mais  on  cesse  de  s'entendie 
fjuand  il  s'agit  de  déterminer  l'étymologie  du  mol 
alodis  lui-même. 

De  nombreus'^s  hypothèses  ont  été  proposées. 
Ouelques-unes  sont  plausibles,  la  plupart  sont 
fantaisistes.  L'étymologie  que  hasarde  Guy  Co- 
quille dans  ses  fameux  commentaires  sur  les  Cou- 
tumes du  Nivernais,  peut  être  rangée  parmi  les 
plus  ingénieuses  et  aussi  les  plus  invraisem- 
blables :  «  Aucuns,  dit-il,  tirent  ce  mot  alleu 
comme  qui  iVïVdÀialaudium^  quianeminemafjnosril 


T 
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^el  laudat  supenorem.  Les  autres  le  t.rent  de  l'aa- 
cien  mot  françois  laide  qui  signifie  vassal  (I).  » 
(^elte  étvinologie  devait  cepeMda.il  être  assez 
répandue  au  Moyen  Age,  puisque  nous  la  rel.ou- 
vons  dans  Simon  Marion  :  «  Alaudiun,,  d.t  ce 
auteur,  quia  ncminem  laudat  patronum,  vel  ab 
anliqno  verbo  leudes  r,uod  vassale.  s.,u,l,rahat 
apud  Francos  qno  Aimoums  s.'rp':  uUlur  m  Ihs- 

toria  (2).  » 

Il  serait  superilu  de  repr.Mluire  u'i  toutes  les 
controverses  auxquelles  a  donné  lieu  letymolug.e 
du  mot  alodis.  M.  Chénon,  qui  les  a  s.  remanjua- 
biement  exposées  (3),  déclare  d-a.lleurs  .ju  elles 

sont  sans  intérêt. 

];opinion  qui  semble  la  plus  vraisemblable  et 
cnu  est  aujourd'hui  généralement  adoptée,  fait  de- 
,.ver  le  mot  alodis,  àe  Tallemaud  «Z/,  mut  et  o</ 
bien     Elle  a  été  'proposée    par    Loccenms  (i). 


n,  ,.uv  Coquille.  Commentaires  sur  les  Coutumes  du  pays  et 
'"       •     ^         i,,  sur   rart.cle  X   du  tilr."  de  juMc,  et  <l,va. 


comté  de   Niverno 
iViceile. 


(21  Simon  Marion.  Comme 


ntaires  dr  la  Coustume   de   Niver- 


„oi.  ^^ur  rart.  X  du  titre  de  ,».<.c...  Ces   commentaires  .uauus- 
ents'  "trouvent   a   la  H:bl.othè.,ue   uat.onale,  fonds   luu.a.s, 

)ire  (?es  alleu.v  en  hrancc  Pa^i^.  La- 


crii 

(3)Cheiion,  Etude  sur  thistoi 
rnqp    1888,  pp.  1  et  suiv.  .     . 

(i^occlmus,  ErpUcaao  pereynnarum  alu.uot  dicUomnn  jun. 

femialis,  cité  par  Merlin. 


MM.  Cauwes  (1),  Chénon  et  Glasson  (2)  la  consi- 
dèrent comme  seule  acceptable. 

Depuis  la  fin  du  v«  siècle,  époque  à  laquelle  on 
commence  à  le  rencontrer,  jusqu'au  ix%  où  il  a 
pris  un  sens  précis  et  définilif,  le  mot  alodù  a 
suivi  une  évolution  assez  curieuse. 

11  a  tout  d'abord  signifié  hérédité  :  c'est  avec 
<;e  sens  qu'on  le  trouve  notamment  dans  le  titre 
\AX  de  la  Lex  Salica  Anliqua,  Un  peu  plus 
tard,  il  a  désigné  les  biens  héréditaires  par  oppo- 
sition aux  biens  qui  provenaient  d'achat  ou  de 
tout  autre  modejd'acquisition.  Dans  le  cours  du 
ix^  siècle  il  a  perdu  ce  sens  pour  englober  tout 
aussi  bien  les  propriétés  héréditaires  que  les  ac- 
quêts, à  la  seule  condition  que  les  uns  et  les 
autres  ne  fussent  par  leur  nature  assujetlis  à  au- 
cun deviiir  d'hommage,  à  aucune  prestation  (']), 

Les  documents  nivernais  les  plus  anciens  re- 
montant seulement  au  x"  siècle,  il  nous  a  été  im- 
possible de  suivre  à  travers  des  chartes  locales  les 
diverses  phases  de  cette  évolution.  Dans  le  [)re- 
mier  texte  qui  fasse  mention  d'un  alleu,  le  niot 
nous  apparaît  avec  sa  signification  définitive. 
Les  nombreuses  définitions  qui  ont  été  données 

(1)  C.iuwès,  Grande  E7icyclopé(fir,  \o  alleu. 

(2)  (.lasson,  flisloire  du    Droit  et    des   liislitulioïiS   de  la  France^ 
Paris,  Pichon.  1887.  Toirie  UI,  p.  87. 

(H    Voui  plub  de  détails,  v.  Chénon,  op.  cit.,  p.  3  à  14. 
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de  l'alleu  ne   varient  guère  que  dans  les  termes. 
Glanons-en  quelques-unes  au  hasard. 

Pour  Boutillier,  «  tenir  alluez  si  est  tenir  de 
Dieu  tant  seulement,  et  ne  doivent  cens,  renies, 
ne  dettes,  ne  servages  ne  relief  ne  autre  rede- 
vance à  vie  ne  à  mort,  mais  tiennent  franchement 
de  Dieu  et  y  ont  tuute  justice  basse  (1)  ^>. 

Une  des  meilleures  définitions  est  celle  de  la 
coutume  d'Orléans  :  «  Le  franc-alleu  est  un  héri- 
tage tellement  franc  qu'il  ne  doit  fonds  de  terre  et 
n'est  tenu  d'aucun  Seigneur  foncier  et  ne  doit  sai- 
sines, dessaisines,  ni  autres  servitudes  (juelles  que 
ce  soit  ;  mais  quant  à  la  justice,  il  est  sujet  à  la  ju- 
ridiction du  Seigneur  justicier,  et  se  doit  partir 
comme  héritage  censuel,  sinon  qu'il  ait  fief,  jus- 
tice  ou  censive  mouvant  de  lui,  auquel  cas  il  se 
partira  comme  le  fief  (2).  » 

«  L'héritage  tenu  en  franc-alleu,  dit  Chahrul, 
est  celui  qui  ne  doit  ni  cens,  ni  autre  redevance 
seigneuriale,  ni  foi,  ni  hommage,  ni  droit  de  mu- 
tation, il  ne  relève  pour  ainsi  dire  que  de  Dieu,  si 
on  en  excepte  la  justice  (3).  » 

La  coutume  du  Nivernais  ne  définit  pas  Talleu. 
Coquille  s'en  abstient  également.  Il  lui  a    sans 


(1)  Boutillier,  Somme   rurale,  édit.  Charandas   îe   carou,    102f,. 
1  ,  8t,  p.  490. 

(2)  Coutume  d'Orléans,  art.  255. 

(3j  Chabrol,  Coutumes  cVAutergne,  t.  H,  p.  8G6. 


doute  ])aru  superllu  de  définir  un  mot  dont  le  sens 
était  al)Solument  précis  et  connu  de  tous. 

Pour  Simon  Marion  «  Franc-alleu  s'appelle  qui 
ne  recognoit  aucun  supérieur  Seigneur  direct  du 
fonds,  soit  en  fief  ou  en  censive  (1).  » 

D'après  Parnientier,  procureur  général  de  la 
Chambre  des  comptes  du  duché-pairie  du  Niver- 
nais :  «  L'alleu  est  l'héritage  sur  lequel  le  proprié- 
taire a  la  pleine  et  souveraine  propriété  qui  con- 
siste dans  la  réunion  sur  sa  personne  du  domaine 
direct  et  du  domaine  utile  (2),  » 


II 


Le  Nivernais  n'est  pas  une  contrée  d'un  carac- 
tère tranché,  d'une  physionomie  originale  et 
d'une  étendue  naturellement  déterminée,  (.'est 
une  division  administrative  plutôt  qu'une  unité 
géographique,  et  dans  le  cours  de  son  évolution 
historique  ses  limites  ont  sensiblement  varié. 


(1)  Simon  Marion,  op.  cit.  sur  Fart.  10  du  titre  de  Justice  et 
droits  d'icclle. 

(2)  Parmentier,  Mémoire  pour  le  sieur  Antoine  Perrier  et  le 
sieur  Jacques  Challes  des  Etangs,  contre  demoiselle  Anne  Pai- 
chereauet  M«.  Germain  duillemain  de  Talon,  1775.  Bibliothèque 
municipale  de  Nevers,  n*^  379. 


—  8  -^     ■ 

Egalement  éloigné  des  grandes  frontières  natu- 
relles de  la  France,  il  ne  s'est  ressenti  que  par 
contre-coup  des  invasions  et  des  guei'res.  Ses  ha- 
l)itants,  accoutumés  à  une  vie  facile  par  la  ferti- 
lité du  sol  et  la  douceur  du  climat,  sont  restés 
de  tempérament  calme,  lent  et  réfléchi. 

Aussi  le  Nivernais  est-il  un  des  pays  où  les  tra- 
ditions se  sont  maintenues  le  plus  ])uremenl,  on 
les  institutions  se  sont  le  plus  longtemps  perpé- 
tuées. 

A  répoque  gauloise,  le  Nivernais  faisait  partie 
<lu  pays  éduen  dont  la  princi|)ale  fortei'esse  était 
la  fameuse  Bibracte  qui,  dit  C()(|uille,  «a  esté  do 
telle  réputation  es  Gaules,  qu'elle  a  été  ap|)elee 
Rome  celtique  (i)  ». 

Après  la  conquête  de  la  (iauh^  jiar  Jules  (X'sar, 
les  Eduens  reçurent  des  vaimjueurs  un  traite- 
ment de  faveur.  Ils  conservèrent  une  assez  large 
autonomie  et  jouirent  vraisemblablement  du  /ns 
iialicum  (2).  Doués  d'une  remarquable  facilité 
d'assimilation,  ils  se  façonnèrent  rapidement  à  la 
civilisation   romaine.    Ils  comprirent  bientôt   les 


(Ij  Guy  Coquille,  Histoire  de  NivernoiS.  (J^uvres  de  Maistre 
Ouy  Coquille,  Paris,  1666,  t.  Il,  p.  340. 

(2)  Henrion  de  Pansey,  Dissertations  féodales,  X"  alleu,  i;  16. 
Cette  observation  a  été  faite  par  Benedicti,  déc.  "i,  n*^  500. 
Cfr.  Championnière,  De  la  propriété  de^  cnur  courantes,  Paris, 
iSU),  p.  288. 
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avantages  et  la  supériorité  de  la  législation  des 
vainqueurs.  Ils  étudièrent  le  droit  romain  avec  un 
tel  succès  qu'on  les  recherchait  à  Rome  comme 
professeurs  de  législation  et  d'éloquence.  Ils  s'en 
imprégnèrent  si  bien  que  son  esprit  survécut  chez 
eux  à  toutes  les  invasions,  à  tous  les  changements 
P'ditiques. 

C'est  au  temps  des  Mérovingiens  que,  grâce 
à  la  création  de  levéché  de  Nevers,  le  Niver- 
nais commença  à  avoir  une  histoire  particu- 
lière. 

(<  Il  advint,  dit  Coquille,  que  déclinant  TEmpire 
des  Romains,  les  François,  Bourguignons  et 
Goths  occidentaux,  qu'on  ap|)elle  Vuisigoths, 
conquestèrent  les  Caules  sur  les  Roniains..... 
Es  Gaules,  les  Eraiiçois  et  Bourguignons  se 
trouvèrent  en  concurrence  et  rencontre  au  ter- 
ritoire des  Authunois  dits  Ileduè's.  Ea  cité 
d'Authun  el  grande  partie  de  son  diocèse,  se 
trouva  a  la  conqueste  des  Rourguignons,  l'autre 
partie  du  diocèse  d'Authun,  qui  aujourd'huy 
est  le  Nivernois,  se  trouva  estre  escheuè  à 
la  conqueste  des  François.  Et  pour  ce  que  les 
Rourguignons  et  les  François  estoient  chacun 
en  sa  conqueste  Seigneurs  souverains,  ne  recon- 
noissans  rien  l'un  de  l'autre,  fut  advisé  que  la 
part  du  diocèse  d'Authun  demeurée  à  la  con- 
queste  des  François,  auroit  un    Evesque  et  Dio- 


-_  i!) 
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cèse  à  pari,  el  fut  estably  un  siège  épl^copal  à 

Ne  vers (l)  » 

Cet  évechù  s'étendait  sur  la  région   comprise 

entre  l'Allier,  l'Yonne,  l'Aubois  et  le  Morvan.  Il 
dépendait  pour  l'administration  ecclésiastique  de 
rarchevêché  de  Sens  et  pour  radininislralion 
laïque  du  royaume  de  Bourgogne  dimt  il  subit 
toutes  les  vicissitudes. 

L'invasion  framiue  n'apporta  aucun  change- 
ment au  régime  de  la  propriété  foncière  en  Niver- 
nais. Les  terres  restèrent  franches  et  libres  comme 
elles  l'avaient  été  suus  la  domination  romaine. 

Mais  à  partir  du  vii^^  siècle,  la  liberté  des  terres 
fut  sérieusement  menacée  p  ir  la  création  et  la 
multiplication  des  bénéfices. 

Parallèlement  à  la  propriété  libre,  en  effet,  se 
développait  une  autre  forme  de  possession  de  la 
terre  qui  avait  des  origines  tout  aussi  lointaines 
et  une  sphère  d'application  tout  aussi  vaste  : 
c'était  le  bénéfice.  Ualleu  et  le  bénéfice  se  distin- 
guaient par  leur  nature,  leurs  effets  et  les  formules 
juridiques  qui  y  étaient  relatives. 

Entre  ces  deux  modes  d'action  sur  la  terre, 
allait  s'engager  une  lutte  qui  devait  durer  plus 
de  dix  siècles  et  ne  se  terminer  qu'avec  la  révolu- 
tion. 

(1)  CoquiUe,  Histoire  de  Nivcrnois,  p.  3o4. 


La  tennre  en  bénéfice  se  distinguait  de  la  te- 
liureen  pleine  propiiêté,  en  alleu,  par  les  (d)li- 
galions  imposées  au  I)énéliciaire  a  raison  de  lu 
terre  dont  il  était  détenteur.  Ce  dernier  contrac- 
tait une  obligation  proptcr  rem  et  sa  jouissance 
était  temporaire  ?  La  propriété  de  ralleution,  au 
coîitiaire,  était  héréditaire  et  perpétuelle  (1). 

Les  concessions  en  bénéfice  sont  le  germe  du 
régime  féodal.  Le  l)iMiéficier,  était  dans  la  dépen- 
dance (In  bienfaiteur  et  à  sa  merci.  Par  cela 
seul  qu'il  tenait  de  lui,  qu'il  jouissait  de  son 
bien,  qu'il  occupait  le  sol  par  sa  grâce,  il  contrac- 
tait avec  lui  un  lien  ])lus  fort  que  les  liens  légaux. 
Jl  devait  [)lus  qu'un  prix  de  fermage,  il  devait  le 
respect  et  la  reconnaissance,  ce  qu'on  appela  plus 
tard  la  /idélilé.  U  était  obligé  à  toute  une  série  de 
devoirs,  à  tout  un  ensemble  de  services  et  de  re- 
devances,  et  nous  trouvons  bien  là  le  principie 
foiidamental,  la  source  première  des  lois  féo- 
dales (2). 

Pendant  le  vu"  et  le   viii®  siècle,  les  bénéfices 
prirent   nne  extension    de   plus  en    plus   grande. 


(1)  Chénon,  op.  cit  ,  p.  j8  et  ?uiv. 

(2)  Cfr.  P.  Viollet,  Précis  de  l'histoiie  du  dioit  français,  Paris, 
I.arnse,  188G,  in-8,  }>.  .".OT.  —  Eiiiiein,  Cours  clcnicutairc  d'histoire 
du  droit  français,  4e  édition,  I\iris,  Larose,  1901,  p.  134.  —  Fus- 
tel  de  Coulaoiies.  —  Les  Origines  du  rt'ginie  féodal  ;  Heiiie  de^ 
Deu,r  Mondes,  15  mai  1873.  p.  438. 
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Leur  source  la  plus  imporlanle  fui  la  .eco.nman- 
dation  des  alleux,  qui  avait  pour  ellet  imu.éd.at  de 
transporter  la  propriété  sur  la  terre  du  pauvre  au 
nche  du  faible  au  puissant.  La  terre  ainsi  re- 
commandée et  rétrocédée  cessait  d'être  hbre  .4 
devenait  un  bénéfice  via^^er.  L'ancien  propriétaire 
acquérait  la  sécurité,  mais  c'était  au  prix  de  1  in- 
dépendance (l). 

La  recommandation  n'était  i.as  lnu.i,,uis  voluii- 

tairement  consentie  :  «  Les  faits  et  les  lois,  tout 
atteste,  dit  (inizol,  que  sous  les  M.'.ruvin.iens  les 

propriétaires  des  terres  libres  [furent  ihu.  a  p.u 
dépouillés  et  réduit,  a  la  condition  de  tributaires 
par  les  envabissements  des  grands  proprié- 
taires (2;.  » 

La  tenure  en  bénéfice  se  créa  é-ale.nenl  par  de^ 
concessions  directes  de  terres  faites  par  les  rois 
ou  par  des  propriétaires  puissants  aux  bomi....s 
qu'ils  voulaient  récompenser. 

D'autres  causes  moins  importantes   contribue- 
renl  à  accélérer  et  a  accinii.t  et  unna 
gique  qui  tendait  à  transformer  le  rù-inie  foncier 
et  a  augmenter  le  nombre  des  terres  dépen.lanles 
au  détriment  des  terres  libres  {-h. 

iV.  Cfr.  (;uuot,  Es^a>  sur  rhlstoire  de  Fran:e,  14^  édition,  Pan., 
Didier,  111-12,  1878,  p.  148.  -  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  2^1. 

(2)  Guizot,  op.  cit.,  pag^s  93-94 

(3)  Chénoii,  op.  cit.,  [«.  20 


i:{ 


l^Milefois,  an  cornmencenienl  du  ix' siècle,  une 
réaction  se  produisit  et  le  mouvement  de  conver- 
sion des  (dieux  en  bénéfices  se  trouva  enravé 
pendant  quelque  temps.  Les  bénéficiers,  en  effet, 
constatèrent  dans  la  propriété  libre  et  perpétuelle 
une  supériori(é  si  évidente,  des  avanta^^es  si  nom- 
breux, qu'ils  cbercbèrent  à  remire  béréditaires 
leurs  bénéfices  viagers  et  à  se  soustraire  aux  obli- 
gations qui  découlaient  de  leur  ])ossession.  Ils 
usèrent  pour  cela  soit  de  la  force,  soit  d'ingénieux 
subterfuges. 

(^barlemagne  voulut  combattre  cette  tendance. 
Il  veilla  de  près  sur  les  bénéficiers  et  s'opposa  de 
tout  son  pouvoir  à  leurs  empiétements  (I).  11  ren- 
dit à  cet  elîet  une  série  de  ca|)itulaires  en  794, 
802,  800,  807  et  813.  Les  mesures  qu'il  édicta 
eurent  un  elîet  diamétralement  opposé  au  but 
qu'il  visdit  :  leur  l'ésultat  fut  de  faire  apprécier 
davantage  encore  la  propriété  des  terres  libres. 
Pendant  les  dernières  années  de  son  règne  et  sur- 
tout sous  celui  de  Louis  le  Débonnaire,  nombre  de 
bénéfices  se  transformèrent  en  alleux. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  s'exagérei*  Téterjdue 
d(3  ce  mouvement.  Il  ne  se  produisit  guère  que 
dans  la  classe  des  grands  propriétaires  ;  les  petits 
continuèrent  à   [iratiquer  la  recommandation  car, 


(1)  Chénon,  op.  cit.,  p.  20. 
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pour  eux,  elle  eut  toujours  son  ulilUé.  D'ailleurs, 
il  ne  fut  que  momentan.^.   Bientôt  le  grand  cun- 
rant  qui  tendait  a   l'asservissement  général    des 
terres  reprit  toute  sa  force  et  toute  son  ampleur. 
Charles  le  Chauve,  en  soumettant,  par  son  ed.t 
ae  Pistes  de  864,  les  alleutiers  aux  mêmes  rharges 
nUlitmres  que  les  hénéficiers,   et  en  rendant,  en 
8/3    la  recommandation  obligatoire  ponr  tous  les 
Uonimes  librres,  porta  aux  alleu,   un    coup  ter- 
,..^^l^,  (l).  11  est  vrai  que  quelques  années   apro, 
en  877,  dans  son  fameux  capitulaire  de  Kiersy-sur- 
Oise   il  était  forcé  de  reconnaîtr.  encore  l  indépen- 
dance des  alleux  :    .  Et  .i  m    alo.I.  suo,  qu.ele 
viverevolueiit,  nullus  ei   aliquod  imp.Mlim...luni 
facere  pr^ï^sumat,  neque  aliud  aliquid  ah  eo  requi- 

v.iur  nisi  solummo.lo  ut  ad  patria^  defensionem 
peroat(2).  »Maiscela  avait  tout  Fair  d'un  hom- 
,,,:e  posthume ,  et,  dans  le  même  édit,  Charles  le 

Chauve,  en  reconnaissant  rhérédité  des  hénchces, 
ouvrait  Tére  de  la  féodalité. 

^l>  Cap.  Car.  Calvi,  ann.  864  (edictwn  P>.ten.e^Ui.  XXXIV  .  2.  : 
.Et.pnb.netic.avelalod..    a.   duobu.    v,4    Inbu.    au    ,ua..^ 
,onr    nnuis  habent,  .t  non  habeut  .u  uno,uo,ae  connlatu  unde 

.^,,  ,;,,,,,.  vel  beueticia  habent,  a  non  tantun.  .u  l..b.nl  und. 
"lenun.  bannum    valeant  solv...,  m..s  n..tr.  bo.   noiun.    ia- 


l 


//.,  t.    111.  [■■.  It'-   —  <"'^P-  ^■'^^' 


ciant,  eir...   ..  Dans  Walter,  o/.    en 
,.a,,aun.  s:3,O.Dan>  NVaU.r  ./../.,  p.  18.^. 

->  ù.p.Car.Calvu  ann.    «TT    ..^i'"^^    Cari.iacum),  %   10.  -  Dans 


Depuis  lors,  jusqu'à  l'avènement  de  Hugues  Ca- 
pet,  en  087,  pendant  (ont  le  x^  siècle  qui  fut  une 
période  de  grands  désordres  et  de  grands  change- 
ments, le  bénéfice  se  montra  de  plus  en  plus  en- 
vahissant. Dans  une  bonne  partie  de  la  France, 
la  féodalité  finit  par  triom|)her  définitiv^^ment  et 
les  alleux  devinrent  une  exception,  presqn'une 
anomalie,  a  Ils  sont,  dit  Garsonnet,  par  rapport 
aux  fiefs  dans  la  féodalité  triomphante,  ce  qu'ils 
étaient  par  rapport  aux  bénéfices  dans  la  féodalité 
naissante  (1).  » 

llatons-nous  de  dire  quo  ce  triomphe  de  la  féo- 
dalili''  ne  fut  pas  universel.  Dnns  nombre  de  pays, 
l'allodialité  sortit  diminuée  il  est  vrai,  mais  victo- 
rieuse quand  même,  de  cette  luKe  contre  le  béné- 
fice. En  Nivernais,  malgré  les  capitulaires  et  les 
édits,  les  alleutiers  maintinrent  leur  ])réj)ondé- 
lance. 

Sans  doute  des  causes  locales  y  contribuèrent. 
Les  habitants  se  trouvèrent  mieux  protégés  peut- 
élr(s  par  leurs  comtes  et  leurs  évéques,  contre 
les  usurpations  des  grands  proj)riétaires.  Nous  sa- 
vons aussi  qu'ils  étaient  restés  imbus  des  prin- 
cipes du  droit  romain  —  lex  romana  mater  allô- 
diorum  (2)  —et  qu'ils  avaient  conservé  jalouse- 


(1)  Garsonnet,  op.  rit.,  p.  ;îo:1,  —  Cfr.   Cbénon,  op.    nf.,  p.  29. 

(2)  Cauwès,  Grande  Encyclopédie,  V,  Alleu. 
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ment  le  culte  de   celte  propriélù    libre  dont  ils 
jouissaient  depuis  les  temps  les  plus  reculés. 

Quoiqu'il  en  soit,  au  moment  où  s-uiivro  l'his- 
toire particulière  du  Nivernais,  nous  constatons 
que  les  alleux  sont  encore  très  nombreux.  Dans 
les  siècles  suivants,  la  féodalité  aura  beau  les  res- 
treindre, elle  ne  parviendra  jamais  à  les  faire  dis- 
paraître. Le  principe  de  l'allodialité  conservera  une 

vitalité  doctrinale  puissante  jusqu'à  la  révolution. 


ETUDE  SPÉCIALE 


DB 


LALLODIALITÉ  EN  NIVERNAIS 


CIIAPITUE  PREMIER 


L  ALLEU    EN    NIVERNAIS    PENDANT    LA    FEODALITE 


I.  —  Abondance  et  répartition  des  alleux. 


En  087,  le  comté  de  Nevers,  qui  existait  à  côté 
de  l'éveché  et  s'étendait  sur  les  mômes  territoires, 
se  dégagea  de  la  Rourgogne  et  commença  d'exis- 
ter à  rétat  de  fief  distinct.  Otton  Guillaume,  fils 
d'Otton  de  Rourgogne,  reçut  l'investiture  du 
comté  et  devint  le  premier  d'une  série  de  comtes 
héréditaires  qui  s'étend  jusqu'en  lo39  (1). 

On  était  alors  en  pleine  féodalité.  L'alïaiblisse- 
mentdu  pouvoir  royal  avait  déterminé  le  mor- 
cellement du  pays  en  une  infinité  de  petites  sou- 
verainetés locales.  La  grande  œuvre  de  la  mo- 


(1)  Colin,  op.    Cit.,  pages   ao   et   suiv. 
'Suernois,  passim. 

Tricot 
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narchii!  française  sera  de  rcconsliUier  l'iinilô 
nalioiiale  ainsi  détruile.  Lu  Nivernais  conservera 
longtemps  une  demi-souveraineté,  une  indépen- 

i^  M. 

dance  nominale. 

L'histoire  des  alleux  en  Nivernais  s'est  cunf(jn- 
due  jusqu'ici  avec  l'histoire  de  la  propriété  libre 
en  France.  Dans  l'exposé  sommaire  que  nous  en 
avons  fait,  nous  avons  dû  nous  borner  à  des  géné- 
ralités. Il  nous  eût  été  fort  difiicile  de  faire  davan- 
tage, puisqu  en  l'absence  complète  de  documents, 
on  se  trouve  réduit  à  procéder  par  analogies  ou  par 

hypothèses. 

Avec  le  x°  siècle,  l'cdiscurité  se  dissipe  et  la 

documentation  apparaît. 

C'est  dans  une  charte  de  047,  reproduite  par  W 
Gallia  Christiana,  que  nous  trouvons  la  première 
mention  d'un  alleu  nivernais.  Diverses  personnes 
font  don  aux  chanoines  de  l'Kglise  Saint-Cyr  de 
Nevers,  ad  usum  canonicoriun  ut  otiini  iempore 
teneantjure  herediiario  atquc  possidcani  pariler, 
d'un  alleu  situé  à  Trangy  et  d'un  autre  situé  in 

villa  Karisiaco  (1). 

Une  charte  très  curieuse,  des  environs  de  n:')0, 
rapportée    également  dans    le   Gallia  Christiana, 


(1)  Gallia  Christiana,  tome  XH,  docuiiieiit  XXi...  Donamus  alo- 
dum  qui  e>t  in  cornitatu  iiivernensi,  et  iii  villa  Tran-iao  pro{>.' 
Nivernis  civitatem,  cum  viecis,  terris,  prati:,,  aquis.  Uoiiamus 
etiam  alodum  qui  est  m  villa  Karisiaco...  totuiii  et  ad  integrum. 
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meiiûonne  la  restKution  pai' Adon,  archidiacre  de 
l'église  Saiu(-Cyr,  aux  chanoines  de  celte  église, 
(run  alleu  qu'il  possède  aux  environs  de  Xevers, 
et  qui  est  situé  in  villa  Calovedi  (1). 

Une  charte  de  9(]3,  qui  se  trouve  à  la  biblio- 
thèque nationale,  collection  Moreau,  porte  dona- 
tion (le  l'alleu  de  Buxeuil  par  l^ertrand,  prêtre  de 

>^aint-(:yr,  à  cette  église dono.  donaiumqae  in 

pcrpcluuni  esse  vola  quemdam  alodum  meum  qui 
est  iu  paijo  Sirernensi,  in  villa  Bussolio,..  (2  . 

Iji  juillet  !)()(),  Ilaynaud,  chevalier,  échange  sou 
alleu  contre  la  terre  de  Saint-Etienne  à  Tétère, 
doyru  (le  Saint-Cyr  (']). 

Va\  avril  1)00,  le  mèun^  Tétère  et  son  neveu 
<lnniirnlaux('lianoi[ies(le  l'église  de  Saint-Cvr,  un 

(1)  C.'illia  Christiana,  t.  \1I,  dorum.Mil  XXH.  <(  ...Xotum  sit  oin- 
nilMi^  fidelibus,  praîserUihu^  et  fuluris,  quoniam  Atto.  Sancti  Cv- 

nci,   archi.liaooims    atque    îliosuirarius rememoravit   inier 

cetera,  quod  quenidani  alo'^iam,  queni  ipsi  teiiebat  prope 
Xiv^Tneni  civitaiem  et  in  villaCalovedi  silum,  duo  episcopi  avun- 
culi  ^ui...  ccclesia3S.  Cyiici  ad  victum  et  stipendium  eanonico- 
rnni  ojns  devoverant. ..  Reddidit  pr^o  ipsum  alodum...  cum  omni- 
bus qua3  ad  ip.iim  pertinent,  rum  capella...  et  vineis,  terris, 
pi  itis,  silvis.  Insuper  cum  omni  adjectione  et  ac.]uisitioFM', 
quain  udem  duo  episcopi  et  ip^i  nepos  eorum  per  commuiatio- 
nes  et  comparatiunes  ad  hune  aloihnu  adjunxerunt  et  adquisie- 
runt...  » 

(2;  Hihl.  !Sat.,  collection  Moreau,  vol.  IX,  fol.  208. 

(3)  //'/</,  vol.  X,f(.l,  i)i.  -  ..  ...  nohini  sit  omnibus...  quomaiu 
oomplacuit  inter  Raynaldum  milituni  et  T^terium  S.  Cynci  <]p-. 
canum...  ul  alter  ex  propnetate  sui  a/odi,  alt^r  de  terra  S.  Sfo- 
pliani  commiilationem  invicein  facerent...  m 


alleu  sUiié  àOiiinv,  dan^  Jr  par/U-s  dv  Novors  (1). 
La  fréquence  et  la  presque  simultanéité  de  ces 
mentions  d'alleux  dans  les  rares  documents  du 
x^  siècle  qui  nous  sont  parvenus,  juslilient  notre 
alfirmatioîx  que  les  propriétés  libres  étaient  encore 
très  nombreuses  à  cette  époque  dans  le  comté  de 

Nevers. 

Aucun  doute  n'est  possible,  du  reste,  sur  le  sens 
du  mot  a/od/.s  dans  les  actes  précités.  H  désigne 
bien  la  terre  libre,  qui  ne  dépend  de  personne  et 
non  la  propriété,  prise  dans  un  sens  général. 

Il  importe  de  remarquer,  en  outre,  que  ce  mot 
qui  s'appliquait  autrefois  au  patrimoine  tout  en- 
tier et  désignait  aussi  bien  les  meubles  ({ue  les  im- 
meubles, ne  comprend  plus  la  propriété  mobi- 
lière (2).  Les  chartes  précédentes  parlent  d'im- 
meubles de  toutes  natures,  terres,  prés,  bois,  cha- 
pelles même,    mais  ne  font  aucune  allusion  aux 

meubles. 

D'autre  part,  les  alleux  sont  indiiïéremment  des 
propres  ou  des  acquêts.  Ainsi,  dans  la  charte  de 
903,  nous  lisons  :  ...dona  alodnm  meum..,  si- 
cuti  illum   de  Bernoene  presbytero  arquisivi.... 


(i)  Gallla  Christiana,  t.  XU,  d.  XXVI,  p.  318.—  «  ...  donamus... 
alodum  nostnim  in  pago  Nivernensi,  in  vicario  Jinniacense,  in 
viUa  Tilio,  videlicet  quidquid  ibi  vjsi  sumus  habore  tum  ex 
paterna  hereditate  quam  ex  adquisitione...  )> 

(2)  Cfr.  Chénon,  op.  cit.,  p.  31. 
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Dans  celle  de  909  nous  trouvons  :  ...donamis... 
alodum  nostninu.,  videlicet  quidquid  ibi  visisumus 
liabcre  tara  ex  paterna  hereditate  quam  ex  adqui- 
sitione... Cela  prouve  que,  si  l'ancienne  distinc- 
tion (les  biens  héréditaires  et  des  acquêts  persis- 
tait, elle  ne  se  marquait  plus  comme  jadis  par 
l'emploi  du  mot  alleu.  Propres  et  acquêts  sont  ici 
des  terres  franches. 

Après  le  x''  siècle,  de  nombreux  documents  té- 
moignent de  la  persistante  vitalité  des  alleux. 

Le  cartulaire  de  La  Charité-sur-Loire  contient 
une  donation  faite  au  xi«  siècle  aux  reh^ieux  du 
prieuré  d'un  alleu  sis  à  Bulcy  et  au  moulin  Martin, 
par  Séguin,  fils  de  Humbert  d'Ouche,  après  juge- 
ment rendu  par  experts  contre  son  cousin  Séguin 
de  Prye,  lequel  reçut  des  moines  trente  sols  pour 
renoncer  définitivement  à  sa  réclamation  (1). 

Vers  102(S,  Rolind  et  son  fils  donnent  aux  cha- 
noines de  Saint-Cyr,  un  alleu  appelé  le  champ  de 
Maron,  situé  à  coté  de  l'enceinte  de  Nevers  (2). 

En  1029,  plusieurs  copropriétaires  vendent  à  des 
chanoines,  moyennant  dix-sept  sols  et  demi,  trois 


(i)  Cartulaire  du  prieuré  de  la  Charité  sur-Loire,  {mr  René  de 
Lespinasse,  Nevers  et  Paris,  1887  ;  p.  lu.). 

(2)  Bihl.  y<(t  ,  oulleclion  Moreau,  vol.  XXl,  fol.  4.  k  ...  dona- 
nni-.  (iiMi.it mm j  .h  in  p»'[petuum  esse  volutnus...  alodum  nos- 
trum  (|ui  diritur  campus  Fuaronis  cum  omnilms  qu^e  recte  ad 
i])sum  pertineiif.  prope  murum  civitalis  situm.  • 


oo 


arpents  el  demi  tl'uii  alleu  situé  daus  le  ijauiis  de 
Nevers  (1),  au  lieu  dit  le  champ  l^amii. 

En  1000,  Gozbert,  chevalier,  dunne  an  prieure  do 
S*' Aignan  d'Aubignyson  alleu  de  Garehizy  :  ...sci- 
hcethoc  est  medietatcm  ecclesiœ  qnœ  diciUir  (iar- 
diiziacus  cum  oininbusquœ  sibi œculiuit...  (2). 

Vers  1003  Raymond  surnonuné  (Jeellus  donne 
à  Saint-Cvr  ownesuum  alodlum  in  quihnsrunirj uc 
suhjaceaL  locis,  vuleliret  in  sylris,  pratis  cl  trrns 
aralnlibus.  Il  joint  à  cette  donation  celle  d'un 
serf  nommé  Gauthier  et  de  toute  sa  postérité  {•{). 

En  1073,  Bernard  de  Saint-Saulge  donne  au  <'ha- 
pitre  de  Saint-Cyr  la  moitié  de  son  alleu  si(u<''  à 
Fourcherennec//m  pralis  et  vineis  et  terra  arahilt 
et  masnilibus,  etalits  eolibertis...  et  aquis  (ï). 

(1)  Bibl.  Nat.,  ihkl,  vol.  XXÎ,  fol.  3:;.  —  .>  ...  vpn.linni-^  qurul- 
dam  aloduni  situm  in  pago  Nivernensi  oi  est  ju.\ta  locuiri  quani 
ru5tici  vocant  ad  caiiipuiii  Barruiiuni  ;  vendiniu-...  aijM'utos 
très  et  dimidiurn  ex  terra  araluli  e-t  autr'in  m  pretio  .jU-l 
accepimus  sol.  XVII  et  dimidiurn...  » 

(2)  Bibl.  yat.,  ifwi.,  vol.  XXVII.  fol.  1:;G.  —  "...  Eiro,  f.o-ber- 
tus  miles  ob  dignitatem  celestis  gloriœ  possidendam  mernor  sce- 
lerum  meorum,  pro  anima'  mea?  remedio  vf  1  parentum  in*Ma  uni, 
P..  Aniano  et  monachis  Deo  et  ei   servifutibus    concedo   aludiuni 

meum...  » 

(3)  ibuL,   vol.  XXVni,    fol.  3i.  —   «...  Xotum    sit   omnibus. ... 

quod  ego  Raimondus,  Oxellus  cognomine donc  D^o  tt  >.  ey- 

rico  et  canonicis  ibi  servientibus  omne  meum  alodium...  >• 

(4)  Ibid.,  n°  30,  fol.  232  —  «...  Ego  Bernardus  miles  de  S.  Sal- 
viû...  donc  et  libenter  concedo...  medietatem  alodi  m^i  quod 
conjacet  ad  Foncerannum...  y>  Fourcberenne  e^t  une  propriété 
Située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saxy-Bourdon. 


En  1080,  Girbert,  fils  d'Ebrard,  vend  à  Erbert  et 
à  sa  feirune  une  vigne  située  à  Parigny,  qnœ  est 

de  alodio  (l). 

11  ne  paraît  donc  pas  que  les  alleux  aient  sensi- 
blement diminué  pendant  le  xi^^  siècle.  On  cons- 
tate en  outre  qu'il  en  existait  dans  toutes  les  par- 
lies  du  comté  de  Nevers. 

Ces  terres,  en  raison  de  leur  franchise,  étaient 
particulièrement  recherchées  des  chanoines.  La 
remarque  s'impose  surtout  pour  les  siècles  sui- 
vants. Au  xni'^  et  au  xiv%  les  trois  quarts  des 
acquisitions  faites  par  les  chanoines  du  chapitre 
de  Nevers  ont  pour  objet  des  alleux. 

Pendant  tout  le  xii^  siècle  nous  ne  trouvons 
qu'une  seule  mention  d'alleu.  Le  cartulaire  de  la 
Charité  contient  une  donation  faite  par  Hugues  de 
Narcv,  aux  religieux  de  La  Charité,  d'un  alleu, 
d'une  maison,  de  la  moitié  des  revenus  du  four  et 
de  tous  ses  biens  de  Narcy.  Itier,  suzerain  de 
Hugues,  reçoit  une  somme  de  mille  sous  et  sa 
femme  un  présent,  pour  approuver  cet  acte.  Quel- 
que temps  après,  Hugues  de  Narcy  ayant  pris  la 
croix,  renouvelle  sa  donation  en  présence  du  comte 
de  Nevers,  et  les  moines  consentent  à  fournir,  a 
titre  de  secours,  trois  cents  sous  à  lui  et  une  pré- 


Ci)  Ibid.,  n°  30,  fol  124.  —  Toutes  ces  chartes  de  la  collection 
Moreau  sont  inédites.  Nous  le^  publions  en  appendice  à  la  suite 
de  ce  travail. 
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hende  à  sa  femme  sa  vie  durant.  Mette  donation 
est  des  environs  de  IHfi  (1). 

Aux  xiii^  etxiv^  siècles,  en  revanche,  les  docu- 
ments relatifs  aux  alleux  abondent.  Nous  en  avons 
trouvé  près  de  cent  aux  archives  départementales 
de  la  Nièvre.  Nous  en  avons  découvert  encore  un 
certain  nombre  aux  manuscrits  de  la  bibliothèque 
nationale,  et  dans  des  collections  particulières. 
Nous  nous  bornerons  à  citer  les  plus  intéressants  : 
ils  sont  d'ailleurs  tous  inédits. 

Le  4  décembre  1263,  Acelote,  veuve  de  Robert^ 
dit  Pichet  de  Bru  néon,  vend  au  chapitre  de  Ne- 
vers  une  terre  située  in  villa  de  Bnuîcon  et  une 
vigne  située  auprès  de  rOuche,  paroisse  de  Ser- 
moise,  qu'elle  déclare  tenuisse  in  franco  allodio 
et  adimc  lenere.  Il  y  avait,  du  reste,  à  Sermoise 
un  grand  nombre  d'alleux.  Des  actes  de  vente 
de  1282,  des  23  mars  1283,  8  mai  1290,  17  juin  1293, 
13  mai  1298,  29  août  1312,  juillet  1322,  13  fé- 
vrier 1342,  1^"  mai  1301,  etc..  ont  pour  objet  des 
alleux  situés  sur  le  territoire  de  cette  i)aroisse  (2'. 

Même  abondance  d'alleux  : 
àChalluy  ainsi  qu'il  résulte  d'actes  de  vente  de 

septembre  1318,  août  1322,  etc.  ; 


(1)  Cartidairc  du  prieuré  de  la  Charité-sur  Loire,  p.  iOG. 

(2)  Toutes  les  chartes  pour  lesquelles  nous  n'indiquon-  pas 
de  provenance  spéciale  se  trouvent  aux  archives  départemen- 
tales de  la  Nièvre,  fonds  G.  Elles  sont  classées  par  paroisse. 
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a  Cliévefion  comme  en  témoignent  desactesde  1272» 
janvier  1279...  ; 

à  Coulanges-les-Nevers,    actes  du  14  août   13UU, 
de  mai  1333...; 

à  Varennes  les  Nevers,  actes  de  janvier  1316,  de 

1317,  1322... 

Les  chartes  en  mentionnent  encore  : 
à  Mars- sur-Ailier,  acte  d'août  1337  ; 
à  Bona,  acte  de  novembre  1337  ; 
à  IVIagny-Gours,  actes  de  1301  et  janvier  1440  ; 
à  Urzy,  acte  du  24  juin  1423; 
à  Parigny-les-Vaux,  actes  de  131(3,  1361  ; 
à  Gimouille,  acte  de  1320; 
à  Trangy,  actes  de  1324  et  de  1280: 
à  Soulangy,  acte  de  1328  ; 
à  Chruilgnes,  acte  du  1 1  juin  1279  ; 
à  (^.haluz}',  acte  de  1273  ; 
à  Marzy,  actes  de  décembre  1283,  11  février  1437, 

19  avril  1488; 
à  Beaumonl-Sardolles,  acte  de  1270  (1)  ; 
à  Gernïancy,  près  Decize  (2); 
à  iMarigny-FEglise  (3)  etc.. 

Cette  énumération,  que  l'on  pourrait  faire  plus 
complète  encore,  montre  quelle  importance  avaient 


rl^  Jîf/d.  .V^'/.,   fr,n<Is  latin,  2208,  n*»  32. 

(2)  Germancy  aj^partenait  alors  à  la  famille  Devaux. 

(3)  Chartes   luvcrnaise^    du   comte   de   Chastellux,  pai    Heiié  de 
Lespinasse,  Nevers.  Valliére,  180G,  in-8,  p    11. 
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conservée  les  alleux  à  l'époque  de  la  féodalité  pure. 
Les  formules  employées  dans  les  eliartus  |)ré- 
citées  varienlà  rinfini,  mais  toutes  traduisent  avec 
énergie,  souveiU  avec  insistance,  le  caractère  de 
franchise   et  de   liberté  de  la  terre.  Les  plus  fré- 
quemment employées  sont  les  suivantes  :  les  ven- 
deurs déclarent  a  loto  iemporc  protento  us^iup  in  dirm 
hodiemuni  possedisse  et  /omisse  in  franco  aliodiu,  pan- 
ficc  et  quu'le,  absque  censu,  retrocensu,  feodo,  rrlro/eodo. 
bordelagio,  eleeniosina^senitio,  servituic,  et  onini  onerc 
qualiciampue  (1).  0\x\nQïi,\^s\^^i\à^uvs  (jcirn,iùzahunt ,  li- 
berabnnt  et  in perpeiuion  défendent  dicta  enipton,  m  ju- 
dicio  et  cdtra  jndicium  erfja  oimws  contend<  ntr^  qnctr^ 
libère,   pacifiée,    absolute   et  qniete    in    franco  allodiUy 
absque  cens  a,  supraeensu,  feodo,    retrofeodo,  costuma, 
reddibentia,  dote,  sercitio,  sercitute,  dehiiis  (dAiqatio- 
nibnset  omniaiio  ancre  perpétua  et  pacifiée  possidenda  ('d). 
Ou  encore  plus  simplement  :  les  vendeurs  (jarmitizabunt 
et  défendent  emptori   omnes   et  sinrjulas    res    in  franro 
allodio,  sine  feodo,  relrofeodo,  censu,   eensira,  obliya- 
tione  gênerait  et  speciali   et   absque  quoiihrt  onere  (3). 
Dansd'autresforniules,lesvendeurs  se  bornent  àcertilier: 

se  et  predecessores  usque  mine  in  fraïico  allodio  posse- 
disse (4j. 


(1)  Charte  de  1328.  --  Bihl  .Vaf.,  2502,  n«  :;8. 

(2)  Charte  du  13  février  1342.  —   Ardi.  dcp.  de  la  yn'irc,   fonds 
(,..  paroisse  de  Sermoise. 

(3)  Charte  de  septembre  1318,  ibuL,  paroisse   du  Challuv. 

(4)  Charte  du  8  mai  121^0,  ibuL,  paroisse  de  Sermoise. 
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Ou  ne  paidil  pas,  du  reste,  attacher  une  grande 
importance  à  reinpl<»i  du  mot  franc-alleu.  Ce  (]ue 
l'un  lient  à  [)réciser  c'est  que  la  terre  est  libre  et 
fr;inche.  Dans  nombre  d'actes,  on  remplace  le  mot 
alleu  par  des  équivalents  ou  i)ar  une  sorle  de  pa- 
raphrase. On  lit,  par  exemple  :  libère  absque  roisu, 
frodo,  seu  consueludùie  (1);  quiète  et  libère  (2); 
(jaraiilizabunt  dicta  emptori  dictcim  medif aient, 
sine  feodo,  relrofeodo,  censu,  eosturna,  reddibentia 
et  absfpie  alio  onere  (•)). 

Il  est  même  a  remarquer  que  plus  Ton  avance, 
])his  cette  omission  du  mot  alleu  devient  fréquente. 
Vraisemblablement  on  se  montrait  alors  moins 
Inrmalisle  qu'au  début  et  Ton  préférait  les  for- 
mules simples  et  concises  aux  lon*j;ues  et  redon- 
dantes énumérations  de  jadis.  Les  chartes  se 
bornent  à  dire  que  la  vente  est  faite  franahentenl  <A. 
qniltentrttt,  sans  charge  quelconcpte  (i). 

A  [lariir  du  xv*'  siècle,  les  alleux  se  font  sen- 
siblement ])lus  rares.  On  en  trouve  encore  a 
Challuy  —  acte  du  12  juin  1479  —  :  à  Magny- 
Tour- —  acte  de  janvier  liiO  — ;  à  Urzy,  —  acte 
du  2i  juin  1 12-]  —  ]  à  Varennes-les-Nevers  —  actes 


[i,  Charte  du  10  avril  1203,  drid.,  paroisse  de  Sermoise. 

(2)  Cliarte  du  H  juin  1279,  ihid.,  paroisse  de  Chaulgnes. 

(3)  Charte  de  1273,  ihid.,  paroisse  de  Chaluzy. 

(4)  Ihid.,  paroisse  de  Magiiy,  Chevenoii,  l'rzy,  Vareiuies   Chal- 
luv, Marzy. 
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des  11  noven]l)re  14-)7,  6  décembre  1  i72  ;  18  .1.'- 
eembre  1141  ;  3  mai  1183;  20  mars  1490;  20  dé- 
eembre  1490;  10  juin  1o05  —  (1);  mais  ikmis 
sommes  loin  de  l'abondance  du  siècle  pnkédent. 
l.es  documents  ne  mentionnent  plus  ccuère  que 
des  bordelages  et  des  censives.  La  féodahté  a 
englobé  la  plus  grande  partie  des  terres. 


II.  —  Nature  des  alleux. 


Avant  de  pousser  plus  avant  l'étude  de  la  i)r(j- 
])riété  libre  en  Nivernais,  nous  devons  nous  de- 
mander quelle  était  la  nature  des  alleux  pendant 
la  période  du  Moyen  Age. 

Il  est  nécessaire  de  faire  des  les  premiers  temps 
de  la  féodalité  une  imporlante  dislinclion  parmi 
les  alleux.  Tout  bien  considéré,  ils  doivent  être 
divisés  en  trois  catégories  :  les  alleux  souverains, 
les  alleux  justiciers,  les  alleux  sinqiles  (2). 

Les  premiers  n'étaient  pas  seulement  exempts 
des  redevances  et  autres  charges  féodales,  ils 
étaient  encore  absolument  indépendants  même  de 
la  suprématie  royale.  Ils  constituaient,  dit  laThau- 
massière,  de  véritables  souverainetés  (3).  Leurs 

(1)  Arch.  (h'p.  de  la  yievre,  fonds  (..,  aux  parois^e^    iiuii-juees. 

(2)  Chéiion,  op.  nt.,  \).  38. 

(3)  LaThaumassière,  Le   fvanc.-aJlm   <lc    la  province  de  iierry, 

2'  édi!.,  Hour^'es.  170U,  m-f',  ['.  ti. 
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pruiiriétnires  joîiissaienl  des  droils  l'égaliens,  le- 
vaient des  impots  sur  leurs  sujets,  rendaient  la 
justice  sans  aucun  recours  à  la  justice  du  roi.  On 
disait  ordinairement  d'eux  qu'ils  étaient  tenus  de 
Dieu  seulement. 

On  appelait  alleux  justiciers  ceux  dont  les  pro- 
priétaires étaient  en  même  temps  seigneurs  justi- 
ciers, L\alleutier,  qui  était  seigneur  justicier  mais 
n'était  pas  souverain,  restait  toujours  soumis  à 
l'autorité  royale  en  qualité  de  sujet.  Ses  droits  de 
justice  étaient  considérés  comme  tenus  en  fief  du 
roi  en  vertu  du  j)rincipe  fornuib''  par  Ik^aumanoir  : 
((  T(jute  laie  juridiction  du  roiaume  est  tenue  du 
Uoyen  fief  ou  en  arriére-fief  (1)  ».  Cela  veut  dire 
(jue  la  justice  n'était  pas  allodiale  même  quand 
elle  apjiartenait  à  Talleutier.  Alleu  et  justice  n'ont 
rien  de  commun. 

Oiiarit  aux  alleux  simples,  c'étaient  ceux  sur 
lesquels  les  pnipriélaires  n\ivaient  aucun  droit  de 
justice  et  qui  restaient  soumis  à  celle  du  seigneur 
justicier  du  lieu. 

M.  Flach,  dans  son  ouvrage  sur  les  origines  de 
l'ancienne  France  (2),  soutient  que  le  principe 
même  d'allodialité  emportait  droit  de  juridiction. 


(1)  Heaumanoir,  XI,  12  (édit.  Beu:jnot,  t.  I,  p.iG3). 

(2)  J.  Flacii,  Les  origines  de  l'ancieinie  France,  x^  et  X!«    siècles  ; 
I.  Lcvéijunc  ^cujneurial,  l»aris.  Larosc,  1880,  p,  190  et  202. 
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Il  est  cerlaiii  que  du  ik^  au  xV  .iode  on  trniive 
des   propriétaires    terrions  (jui    sont    s.)Uv.M'auis 
maîtres  chez  eux,  dont  le  domaine  est  aussi  invio- 
lable qu'un  asile,  qui  ont  seuls  le  .Iroit  d'v  lever 
,!es  redevances   ou    d'y  rendre    la   .justice.  Mais 
M.  Flach  ne  paraît  pas  avoir  établi  (pie  ce  lait  était 
à  la  fois  assez  -énéral    et   assez  ancien  pour  que 
'la  jnridiction  fût  considérée  comme   de   l'essence 
même  de  l'allodialité,  pour  qu'en  dehors  de  l'inler- 
vention  d'un  seigneur  haut  ou  bas  justicier,  die  ei, 
<lécoulàtde  plein  droit,  comme  un  allribut  néces- 
saire de  la  propriété  libre.  Les  chartes  qu'il  'dte  à 
l'appui  de  son  système  visent  unhpiem'Mil  la  fran- 
rhise  de  l'alleu  au  point  de  vue  des  redevances  ou 
prouvent  qu'il  existait  des  alleux  sur  les.picls  la 
justice  était   rendui-  par  le  possesseur  lui-iuénie. 
Mais,  de  l'aveu  même  de  M.  Flach,  a  cùté  des  alleu.x 
justiciers  il  en   existait  d'autres  sur  lesquels  les 
propriétaires  n'avaient  jamais  eu  hi  juridiction  (1^. 
Existait-il  en  Nivernais  des  alleux  de  chacune 

de  ces  catégories? 

Les  alleux  souverains  étaient  fort  r.ires  dans 
,,,uie  la  France.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  v  en 
ait  eu  eu  Nivernais.  Parmentier,  interprétant  f.ius- 
sement  un  passage  de  Brussel,  a  bien  soutenu  que 


(i;,  <,l,.--n..n,  0,,.    et.,    p.  o4et    ,uiv.,  .,lu.-o,.,    op.    ' 
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le  comté  de  Nevors  lui-même  était  alloilial  avant 
Pierre  de  t.ourtenay  qui  en  ht  le  [)re!nier  honunage 
au  roi;  mais  c'est  là  une  erreur  manifeste.  Le 
comté  était  auparavant  tief  du  duché  de  Bourgogne, 
et  Pierre  de  Conrtenay,  en  faisant  honunage  au 
roi  (le  iM-anre,  se  bornail  à  changer  de  suzerain 
iinniédiai  (1). 

Dans  le  Donziais,  pays  liniilrophe  du  eoinfé  de 
iSevers,  la  baronnie  de  Saint-!Marlin-du-Puy  fut 
peul-e[i'e,à  uneépoque  reculée, un  alleu  souverain. 
Nous  verrons  plus  lard  qu'elle  resta  franc-alleu 
noble  juNcprà  la  llévolulion.  Ses  |)ropriélaires  pré- 
tendaient n'avoir  (jue  Dieu  à  souverain. 

La  Thauinassière  cite,  à  proximité  du  Nivernais, 
la  seiuneurie  allodiale  de  Boisbelle,  en  Ilaut-Berry, 
<jue  ses  ])rinces  déclaraient  ne  tenir  que  de  Dieu, 
lie  leur  épée  et  du  lignage  et  qui  ne  fut  réunie  à  bi 
Couronne  qu'en  170()  (2). 

Les  alleux  justiciers  étaient  un  peu  moins 
rares.  La  terre  du  Sallay,  près  Saincaize,  en  était 
un.  Son  propriétaire  conserva  toujours  haute, 
moyenne  et  basse  justice. 

Une  charte  de  1270  rapporte  la  donation  en  fief, 
par  Guillaume  Bréchard  de  Sardolles,  au  chapitre 


(1)  Brussel,  IJmQe  général  <le>  fœf^  oi    France.  Paris,  Jean   de 
Niilly.  i7:iO,  iii-V,  t.  I",  p.  :U:)  :  l*arnieiitier,  op.  cit.,  p.  14. 

(2)  Li    Tiiaumassière,  Histoire   de  Bcinj,   réinip.   de    Tédit.  de 
8j.  lluuryes,  Jollet,  iii-8,  t.  Ill  (18G8;  p.  33  el  suiv. 
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de  Saint-Cyrj  d'un  alitMi  (jiii  [)(UMÎl  tdre  jii>;licier. 
Guillaume  l^réchard  donne  omnes  res  quas  habet  vel 
tenet  aut  possidet  in  franco  allodio  libéras  et  vjonptas 
ah  omni  feodo,  censiva,  redebentia  et  qiiacuinque  consne- 
tudine  alia  vel  costuma  sitas  juxta  Sarde Ila)n  cl  in  locis 
circumadjacentiis,  videlicet  stayman  et  niolendinnni  de 
Montiffaut  cuni  aquarum  decursibiis,  forestarn  de  Mon- 
teniartini,  forestarn  de  Bnysy^  forestarn  dictam  Tamiser, 
tara  grossam  qiiani  minutam  que  partiri  dicitur  eum 
foresta  monaliuni  de  Firmitate,  forestarn  daniajiges,  fo* 
restant  dictam  Malechasseygne,  forestarn  de  Deffens,  de 
Proniart,  de  Chaoffest  et  terras  tam  cul  tas  quam  incuit  as, 
vineas,  ortos,  pomeria,  homines  sive  si/it  de  corpore  sive 
non,  census,  costumas,  ceterosque  redditus  omnimodos  in 
quibuscumque  rébus,  locis  et  personis  maneant  et  consis- 
tant, nec  non  et  feoda  homagia  omnia  et  res  omnimodas 
féodales  quas  tcnetit  ab  ipas  Guillelmo  Brechardi.  d'ictus 
Charpelet  armiger^  liberi  do?nini  Mabille,  etc..  (1). 

Nous  trouvons  aussi  dans  le  cartulaire  de  Chas- 
tellux,  un  alleu  qui  nous  semble  pouvoir  être  con- 
sidéré comme  justicier.  Nous  lisons,  qu'en  1278, 
Jean  de  Bazoches,  chevalier,  et  Marie  du  VauU,  sa 
femme,  achètent  à  Eudes  Besors,  chevalier,  sire 
de  Villarnoul,  et  dame  Agnès  de  Montréal  sa  femme, 
tout  ce  qu'ils  tenaient  en  franc-alleu  à  Marigny,  a 
Serée  et  à  CouroUe  (2). 

(Ij  Bibl.  :sat.,  2298,  n^  32. 

(2)  Cartulaire  de  Chastellux,   p.   11.   —  La   Serrée,   commune 
dAIligiiy;  Courotte,  commune  de  Marigny-rEgiise. 
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L'immense  niaji.riledesalleuxdans  le  Nivernais, 
comme  partout,  étaient  des  alleux  simples.  Leurs 
propriétaires  se  trouvaient  donc,  au  point  de  vu(à^ 
de  la  justice,  dans  une  situation  de  dépendance, 
mais  les  terres  restaient  libres  et  franches.  Cette 
liberté  était  au  Moyen  Age  un  privilège  bien  pré- 
cieux et  bien  dillicile  à  sauveo:arder. 


III.  —  Condition  des  alleutiers. 


() 


Suivant  que  son  alleu  était  souverain  justicier 
u  simple,  l'alleu tier  jouissait,  on  le  comprend, 
d'une  situation  plus  ou  moins  avantageuse.  Seuls 
les  |)ropriétaires  d'alleux  souverains  étaient  abso- 
lument indépendants.  Tels  étaient,  par  exemple, 
ces  sires  de  Boisbeile  qui  jouissaient,  dans  leur 
alleu,  de  tous  les  droits  régaliens,  levaient  des 
troupes,  battaient  monnaie,  établissaient  des  im- 
pôts et  se  comportaient  en  tout  comme  des 
rois  (1). 

Les  autres  alleutiers  n'étaient  pas  soustraits,  en 
principe,  aux  devoirs  publics  auxquels  étaient  as- 
treints tous  les  habitants  de  la  contrée.  Toutefois, 
c'était  là  une  charge  assez  légère. 

L'alleutier,  qui  nous  apparaît  comme  l'homme 

(1)  Chénon,  op.  aï.,  p.  :i7.  -  Cfr.  de  Raynal,  Hist.  duBeny, 
Bourges,  1847,  in-8,  t.  I,  p.  332. 
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libre  par  excellence,  devait-il  elre  nécessairement 
un  homme  libre?  On  a  souvent  répété  qn'au 
Moyen  Age  la  condition  des  terres  déterminait 
celle  des  personnes  et  que  les  conditions  sociales 
s'étaient  pour  ainsi  dire  incorporées  au  sol,  de  telle 
sorte  qu'on  peut  établir  une  classification  des  per- 
sonnes d'après  la  condition  des  terres  (1). 

Cette  théorie  nous  paraît  empreinle  de  quelque 
exagération.  Il  faut  toujours  se  garder,  en  ce  ipii 
concerne  le  Moyen  Age,  de  généralisations  et 
d'analogies.  A  cette  époque  (rindividualisme  (ex- 
cessif et  de  désordre   général,  il  semble  que  les 


(l)  Contra  Clit'non,  op.  C'i..  P-  ■**•.  --  CtV.  (.iiizot,o;>.  n(.,  p.  ^i, 
j;-,3^i:'7;  __  Laferrière,  Ks.ni  .•/;  l'iiisî.  <ht  <h'nH  fravrais.  l>.iiis, 
(•uillaumin,  in-12,  :2«  éd.,  1850.  t.  I.  p.  102.  -  (.arsonnot,  o;;. 
cit.,  p.  281  et  346.  «  Alors  que  le  commerce  et  riiidustrie  rtair-nî 
dans  l'enfance,  dit  M.  Garsonnet,il  n'y  avait  pas  de  liberté  coin- 
plète  sans  la  possession  d'un  alleu  :  quiconque  d^Henaif  un- 
terre  concédée,  si  élevés  que  fussent  son  propre  rang  el  le 
caractère  de  cette  concession,  aliénait  on  partie  son  indépen- 
dance. Sa  condition  s'abai.^ait  plu.  ou  moins,  sa  sujétion  était 
plus  ou  moins  étroite  suivant  la  nature  de  ses  services  et  s.h-ii 
qu'il  était  complètement  exclu  de  la  propriété  foncière,  uu  que, 
avec  la  terre  concédée,  ii  en  possédait  une  autro  qui  lui  ..p]  ir- 
tint  en  propre  ;  mais  il  manquait  toujours  de  cette  francln.e 
absolue  qui  s'attachait  à  la  possession  d'un^  t^rn^  uniquen^'iif 
soumi-o  aux  chames  publiques...  Alors  même  que  la  propriété 
denvée,  de  précaire  qu  elle  a  ét^  d'abord,  sera  devenue  p.  i  pé- 
tuelb  et  héréditaire,  elle  ne  se  confondra  jamais  ivec  l  alleu,  .'t 
l  condition    du   possesseur,    fùt-il    libre,   ^'en    r.>s..Mit.ra    Um- 

ouïs  ». 
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institutions,  comme  les  individus,  ne  connaissaien 
<rautre  régie  que  le  caprice. 

.Nous  avons,  en  effet,  découvert  un  acte  de  vente 
d(j  1300  portant  sur  un  alleu  possédé  par  un  sorf. 
Perrin,  dit  Miisarsde  Chemaron,//omo  servili.s  con- 
dirfoius  el  de  inmiu  inortua.yQnA  pour  quinze  sous 
tournois  et  deux  deniers  de  cens  une  maison  et 
un.'  (Miche  situées  à  Parigny,  lesquelles  maison  et 
ouche  il  déclare  se  liabcre  jure  hereditario  et 
f^nssedisse  ifsque  niinc  in  /ranco  allodio,  pacifiée 
el  libère  (1). 

^oilà  qui  établit  de  faeon  indiscutable  qu'en 
Nivernais  un  serf  j)ouvaii  être  propriétaire  d'un 
alleu. 


IV.  --  Causes  de  diminution  des  aîleux. 

Lalleu,  par  sa  franchise  et  sa  liberté,  par  Tin- 
dé])endance  plus  ou  moins  complète  dont  jouis- 
sait son  propriétaire,  possédait,  dans  le  système  des 
tenures  hiérarchisées  et  dépendantes  du  Moven 
Age, un  privilège  trop  précieux,  pour  que  la  féoda- 
lité ne  s'acharnât  point  contre  lui,  comme  l'avait 
déjà  fait  le  bénéfice. 

La  lutte  entre  les  deux  modes  de  possession  de 
la  (erre  ne  s'interrompit  pas  un  instant  et  se  cun- 

(1)  Btbl.  NdL,  2o02,  li-  49. 
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liniia  avec  la  même  apreté.  Nous  en  ronnaissons 
déjà  les  conséquences;  nous  avon.;  si-nalé  au  dé- 
but de  ce  chapitre  la  diminution  de  plus  en  plus 
sensible  des  alleux  du  ix«  au  xvi^  siècle.  Voyons 
maintenant  quelles  furent  les  causes  de  cette  di- 
minution. 

Les  alleutiers  étaient  souvent  troublés  dans  la 
jouissance  de  leurs  privilèges.  Il  arrivait  (réquem- 
ment  que  des  violences  étaient  exercées  contre 
eux  par  quelque  seigneur  voisin.  Le  délit  d'infrac- 
tion d'alleu,  linfractlo  aloclii,  était  bien  puni  par 
le  justicier  du  lieu,  mais  encore  fallait-il  qu'il  ne 
fût  pas  commis  par  ce  justicier  lui-même.  Com- 
bien de  petits  alleux  durent  ainsi  disparaître  par 
suite  de  brutales  confiscations,  alors  que  la  force 
était  la  souveraine  maîtresse  et  qu'aucune  auto-- 
rite  n'était  assez  puissante  pour  interposer  sa  pro- 
tection (l)  ! 

Une  charte  de  Mars-sur-Allier,  du   mois  d'août 

1:337,  nous  laisse  entendre  que  ces  exactions  de- 
vaient être  fréquentes  en  Nivernais.  Les  vendeurs 
s'en^^-a^ent    à    faire    jouir  les    acquéreurs    libre- 


•\)  Les  alleutiers  nivernais  n  avaient  m^^me  pas  pour  les  pro- 
téeer  rorganisation  des  plaids  et  des  communes  consulaires  qui 
existait  notamment  en  Auvergne.  Ces  communes  pouvaient  faire 
respecter,  grâce  à  leurs  milices,  leurs  usages  et  conventions 
menacés  par  les  seigneurs  et  opposer  la  force  à   la  violence.  — 


Cfr.  Gipoulon,,  op.  cit.,  p.  49  et  suiv. 


ment  et  franchement,  en  franc-alleu,  et  les  garan- 
ifissent  maxime  erga  dominos  féodales  (i). 

('e  majùmc  errjo  dominos  féodales  est  gros  de 
sous-entendus  ! 

En  dehors  même  des  violences  matérielles  exer- 
cées contre  les  alleux  et  leurs  possesseurs,  il  se 
produisit  souvent,  depuis  le  xi'^  siècle,  un  fait  qui 
ne  devait  pas  tarder  a  amener  la  disparition  pres- 
que complète  de  la  classe  des  alleutiers,  sans  in- 
lluer  cependant  d'une  façon  directe  sur  la  condi- 
tion de  leurs  propriétés  :  c'était  Tacceptation  par 
(uix  d'une  tenure  féodale  ou  autre. Ils  ne  restaient 
(dus  exclusivement  alleutiers,  ils  devenaient  vas- 
saux ou  censitaires  (2). 

Tel  était  le  cas,  par  exemple,  des  clercs  GeofïVoy 
et  Guillaume,  fils  de  Pierre  de  Sauvigny,  qui  pos- 
sédaient en  franc-alleu  des  terres  situées  au  l^uys- 
son,  paroisse  de  Sermoise,  et  en  même  temps  te- 
naient en  censive,  du  seigneur  de  Chèvenon  et  de 
Jean  d'Alligny,  le  clos  du  Pucyn,  sur  le  territoire 
de  la  même  j)aroisse  (3). 

«  L'état  des  personnes,  dit  Guizot,  se  sépara 
ainsi  de  l'état  des  terres,  et  la  possession  d'une 
terre  indépendante  ne  fut  plus  le  caractère  spécial 
d'une   certaine   classe  d'hommes,  le  signe  d'une 

(i)  Arch.  rJi'p.  >lr  /./  Mcrrc,  fonds  G.  paroisse  de  Mars.  * 

/2)  Clienon,  (>/>.  cil.,  p.  Go. 
(3;  Bibl.  Xut.,  •2:i02,  n"  10. 
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condition   sociale    (ii^^tincte   et    détermlnj'o  (1).  » 
Ce  n'était    là,  cependant,  qu'une  cause    secon- 
daire d'affaiblissement  pour  la  [U'opriéU''  libr»'. 

La  reprise  de  fief,  ou  receplio  in  /eudnrn,  a^it 
d'une  façon  autrement  puissante.  On  a[)j)elait 
ainsi  Tacte  par  lequel  l'alleutier  cédait  sa  terre 
patrimoniale  à  un  seigneur  et  la  reprenait  de  ses 
mains  à  titre  précaire  (2).  ^<  A  son  apogée,  alors 
que  ni  la  royauté,  ni  les  communes  n'avaient  en- 
core commencé  à  la  battre  en  brècbe,  la  féodalité, 
dit  M.  Ghénon,  renfermait  en  elle  une  force  d'at- 
traction singulière  qui  tendait  par  tous  les  moyens 
à  entraîner  dans  son  orbite  les  liommes  et  les 
choses  et  à  les  soumettre  par  là  au  système  de  dé- 
pendance qu'elle  avait  inauguré  (-5).  )> 

Les  conversions  d'alleux  en  fiefs  avaient  pour 
cause  soit  le  besoin  de  protection,  soit  une  inlen- 
tion  de  libéralité.  On  convertissait  son  alleu  en  le- 
nure  féodale,  comme  autrefois  en  bénéfice,  piair 
obtenir  la  protection  d'un  seigneur  puissant.  Mon- 
tesquieu a  très   bien    mis   en    évidence  les  avaii- 


(1)  (Juizût,  op.  Cit.,  p.  lG3-ltVi. 

(2)  Lorsque    les   reprises  de    fief  étaiont  faites  par  (le^  feuda- 
taires  dont  le  domaine  se  composait  en  majeure  parti*^  «1p  f'^rres- 
enues  féodalement  mais  (jui  possédaient  en  outr*^  des  alleux,  ils 
cédaient  alors  leurs  alleux  au  suzerain  pour  les  reprendre  *!•'  lui 
a  titi'f  d'augmentation  de  fief  [m  annmenium  j'codi^. 

(3)  Cîit'iion,  op.  Cit.,  p.  43. 


On 


—   M) 


tages  de  celle  inléodaliun  (1).  FréquemmenL  aussi, 
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nul  par  un  senlirnent  de  dévotion  ou  de  reconnai 
sance,  ou  même  pour  se  libérer  d'un  vœu,  on 
donnait  sa  terre  à  une  église,  à  un  chapitre,  qui  la 
rétrocédaient  en  fief. 

Ainsi  en    1270,    Guillaume    Bréchard,   croisé, 
donne  au  chapitre  de  ?severs,    i?i  procinctu  itineris 

irans/reteiidi^  causa  redimendl  volum  snum,  piam.  Jia- 
bens  devocioncra  apud  catJicdralem  eccle.siani  nivernen- 
scm,  un  alleu  considérable  fjuod  tara  i//sc  qiiam  hc- 
redes  sui  amodu  tawinam  vassall  fidèles  ipsonon 
decani  et  capitidl  et  erelesie  nlrernensis  elsdem  fidèles 
existent,  atque  secundurn  quod  requirii  Jiomagiuin  fide- 
lit  as,  eisdem  decano  et  capitula  et  sue  ecclesie  fidelitalem 
iitfaUibiliter  fadet  et  tenehit (2). 

De  même  en  1328,  le  chanoine  Guillaume  d'Au- 
bigny  convertit  en  fief,  an  profit  de  l'église  Saint- 
Cyr,  une  maison  située  à  Soulangy  qu'il  tient  en 
franc-alleu.  Il  agit  ainsi  amore  Dei  et pietatis  intuitu 
ac  propter  facorein  et  delectioneni  sincerara  quam  ipse 
habet  erga  ccclesiam  catJiedralem  iiivernensem  et  perso- 
7ias  ejusdem  ecclesie  necnon  in  recompensationem  et  re- 
Jiûnciacionem  (piara  plurimorum  bonorumet  quamplu' 
rimarum  curialitatum  sibi  a  personis  dicte  ecclesie 
impensarinn  tempore  retroacto (3). 

Il  semble  qu'à  une  certaine  époque  ces  reprises 


(1)  Montesquieu,  Espnt  dc^  iois^ 

(2)  Bihl.  Nat.,  229s  n"  32. 

(3)  IbuL,  2302,  n^  38. 


liv.  Ill^  chap.  viir. 
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de  iief  furent  obligatoires  et  que  les  (illeuliers 
furent  mis  en  demeure  de  soumellre  leurs  terres 
à  la  hiérarchie  féodale.  I/arlicle  2M  des  statuts 
donnés  en  1405  à  la  Ciiambre  des  comptes  de  Xe- 
vers  dit,  en  efïet,  que  ceux  qui  tiennent  être  de 
franc-alleu  seront  visités  et  qu'on  les  exhortera  à 
se  mettre  en  la  foi  (1). 

Voici  de  quelle  façon  Parmentier  retrace  les 
phases  de  l'envahissement  par  la  féodalité  des 
alleux  nivernais  : 

«  La  nature  des  circonstances  a  fait  inventer, 
dans  les  temps  postérieurs,  un  nouveau  ])rocédé 
sur  les  francs-alleux  et  c'est  |)r()bablement  ])ar  imi- 
tation qu'il  a  été  pratiqué  en  Nivernais.  Auguste 
Galland  nous  apprend  que  comme  le  fianc-alleu 
est  beaucoup  au-dessus  du  fief,  le  désir  qu^>nt 
les  possesseurs  de  conserver  la  franchise  a  sou- 
vent porté  les  rois  et  autres  grands  à  réduire  en 
fief  les  terres  allodiales  afin  de  lesdépririKu*.  Il  cite 
comme  exemples  les  seigneurs  de  Coriimercy,  les 
ducs  de  Bar  et  quelques  autres,  qui,  sous  couleur 
de  leurs  francs-alleux  avant  conçu  des  idées  de 
souveraineté,  furent  forcés  de  convertir  leurs 
terres  allodiales  en  fiefs  et  hommages  liges,  avec 
ressort  au  parlement  de  Paris.  » 

a  Le  comté  de   Nivernais    était    allodial    avant 


(1)  Parmentier,  o/).  c?ï.,  p.  l'j 
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I18i,  si  Tfjn  en  croit  M.  Brussel  qui  dit  que  c'est 
Pierre  de  Courtenay  qui  en  a  le  premier  fait  hom- 
mage au  roi.  11  est  devenu  fief  apparemuient  par 
une  raison  à  peu  près  semblable.  » 

«  Les  propriétaires  des  grands  territoires  qui 
les  possédaient  en  franc-alleu,  emportés  par  le  tor- 
rent, ont  fait,  de  gré  ou  de  force,  vis-à-vis  des 
comtes  de  Nevers,  ce  que  ceux-ci  avaient  fait  à 
l'égard  du  souverain.  Moyennant  des  deniers 
comptans,  des  rentes,  des  concessions  en  accrois- 
sement, leurs  seigneuries,  auparavant  en  franc- 
alleu,  sont  devenues  fiefs  du  duché,  avec  tous  les 
hommes  et  les  droits  en  dépendant.  Nous  avons 
entre  les  mains  un  grand  nombre  de  ces  reprises 
(le  fief  qui  justifient  que  les  fiefs  du  Nivernais  ne 
sont  pas  tous  de  concession  ;  mais  qu'il  s'en  est 
formé  beaucoup  par  le  pur  consentement  du  dé- 
tenteur allodial  qui  s'est  soumis  volontairement  à 
la  féodalité » 

((  D'autres,  pour  obtenir  la  protection  et  l'assis- 
tance des  seigneurs  qualifiés  et  j)uissans,  s'étaieni 
déjà  ou  se  sont  depuis  donnés  à  eux  avec  leur 
moindre  territoire  allodial,  et  devenus  vassaux  des 
grandes  terres,  ils  ont  passé  avec  elles  et  comme 
on  dépendans,  sous  la  mouvance  du  duché. ..(1).» 

Les  transformations  d'alleux  en  censives  étaient 


(1)  Parni'Miii'T,  op.  cit..  j).  14  et  15. 
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aussi  fréquentes  que  les  reprises  do  fief.  A  partir 
du  xiie  siècle,  elles  furent  de  pratique  courante. 
Elles  se  produisaient  sous  des  modalités  très  va- 
riables et  avec  des  conséquences  diverses. 

Souvent,  le  cens  constitué  sur  un  alleu  était 
tout  simplement  une  renie  foncière.  D'autres  fois, 
on  déguisait  sous  une  constitution  de  cens  un  prêt 
à  intérêt,  et  Ton  éludait  ainsi  la  rigoureuse  inter- 
diction du  droit  canonique.  L'alleutier  obéré  gre- 
vait sa  terre,  movennant  une  somme  déterminée 
que  l'acquéreur  lui  versait  de  suite,  d'un  cens  an- 
nuel et  perpétuel,  qui  rej)résenlait  en  réalité  l'in- 
térêt du  prix.  Ce  genre  d'opération  nous  semble 
résulter  de  quelques  chartes  du  xiv^  siècle.  Dans 
l'une  d'elles  notamment,  on  voit  un  certain  Jean, 
dit  SyronSj  j)aroissien  de  Magny,  vendre  ])our 
quinze  sous  forts  à  Gauthier  de  Bona,  prêtre,  dix- 
huit  deniers  de  cens  portant  lods  et  ventes  assis 
sur  une  pièce  de  terre  qu'il  déclare  avoir  tenue 
jusqu'ici  en  franc-alleu  et  libre  de  tout  cens  et 
autres  charges  (1). 

(1)  Bihl.  Nat.,  2208,  n°  3:i.  «  ...  confessus  est  se  vendiJisse... 
pro  quindecim  solidis  forcium  suis  quittis  et  sibi  solutis,  decem 
et  octo  denarios  ceiisuales  renodum  laudas  et  vendas  poiiaiiles... 
volens  et  concedens  atque  omis  istud  jamdicte  pecie  terip  im- 
ponens  quod  tam  ipse  ac  hérésies  sui  quam  alii  qaicuni(}ae  (jiii 
hanc  terram  possidebuiit  teneantur  de  cetero  reddere  ac  p»'rsul- 
vere  jamdicto  Galterio  et  suis  heredibus  aut  mandato  dictes 
decem  octo  denarios  Nivernis  ad  domuiii  dicti  Gallieri  ad  iiundi- 
iias  Pontis  arinuatini...  » 


_  13  ^ 

Cette  ijrolatiMîi,  (imaqiic  (l.'signée  sous  le  nr.m 
de  cens,  n'avait  rien  de  seigneurial.  Aussi  lors- 
qu'on trouve  dans  des  actes  anciens  la  qualifica- 
tion de  cens  donnée  à  une  rente,  à  une  redevance, 
ne  faut-il  pas  chercher  dans  cette  expression  la 
preuve  que  la  prestation  est  seigneuriale,  qu'elle 
est  récognitive  delà  directe  (1). 

Un  acte  de  l'!79  met  nettement  en  relief  cette 
particularité.  Il  y  est  expressément  spécifié  que  les 
vendeurs  garantiront  et  défendront  conlra  omnes 
(l(>(is  dictos  (len(iii(>s  rrnsus  rendltos  dictis  c?np(oriljus 
et  SKIS  succcss(jribus  qmete  et  Hhcre  in  franco  allodin, 
srnr  /('odo  c(  tv/jo/cudo ^  possidendos  perpétua  et  dictas 
res  absfjue  alio   censu  et  onere  qualiciunque  {2). 

Le  plus  généralement  toutefois,  le  contrat  de 
cens  était  un  contrat  féodal.  L'alleutier  vendait 
ou  donnait  sa  terre  à  un  seigneur  ou  aune  église 
qui  la  lui  rétrocédait  à  cliarge  de  cens. 

Le  mécanisme  de  cette  opération  nous  apparaît 
d'une  façon  très  précise  dans  deux  chartes  de  no- 
vembre l^.'H.  Ces  deux  chartes,  qui  se  complètent 
mutuellement,  se  trouvent  l'une  aux  archives  dé- 

j)a rtenicn taies  de  la. Xievre,  l'autre  à labibliothèque 
nationale.  Va\  voici  Tanalvse. 

Le  H)  novembre  1337, Guillaume  de  Talave,  da^ 


(1)  Uenrion  de  Pansey,  op.  cit  ,  t.  I.  p 
la  préface  du  titre  des  Censives,  n°  18. 

(2)  Bibl.  Nal.  2502,  ii«  49. 
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inoiseau,  et  Jehanne,  sa  foiiinie,  voiuloiit  à  véné- 
rable personne  niessire  Laurent  tle  Moyers,  cha- 
noine de  Nevers  et  doyen  de  Muntlueon,  moyen- 
nant vingt  livres  de  monnaie  courante,  diver.ses 
pièces  de  pré  situées  àMarancy,  paroisse  de  l^ona, 
qu'ils  ont  tenues  jusqu'ici  en  franc-alleu  (1). 

Quelques  jours  après,  le  22,  Laurent  de  Moyers 
déclare  donner  à  cens  à  Guillaume  de  Talave  et  à 
sa  (emme,  ses  vendeurs,  les  pièces  de  pré  qu'ils 
l(3ur  a  achetées  :  €x  nunc  in  perpeiuuni  accensasse  etno- 
inuv  légitime  accensationis  tradidisse  et  quictavisse... 
fjNa)/idam  petiam  prati  siti  ht  pratea  de  Marenciaco... 
'juas  res  dicti  coiijiigcs  dicto  ve)ierabHi  /)ro  eerto  precto 
eisdem  persoluto  vendideraiit  et  in  perpetuuni  qiàeta- 
veraiif »  (2). 

Citons  encore,  dans  le  même  ordre  de  faits,  une 
charte  de  1282,  relative  à  un  alleu  de  Sermoise  (3)  ; 
une  cliarte  de  1360  concernant  un  alleu  de  P.i- 
rigny  (4). 

Ces  constitutions  de  cens  étaient  ])arfois  accom- 
pagnées de  bordelages  (5).  Ainsi  dans   une  charte 

(1)  Arclt.  ilêp.  de  la  Nlcrrc,  fonds  G.  paroisse  de  Hona. 

(2)  BibL  Nat.  2502,  n°  00. 

(3)  Ibid.,  2:i02,  n«  19. 

(4)  Ibid.,  2502,  n«  49. 

{."))  Note  sur  les  bordelages.  —  Les  bordelages  étai^'iit  des 
mainmortes  franches  possédant  avec  les  cens  des  analogies  frap- 
pantes. Us  n'étaient  guère  connus  que  dans  le  Nivernais  ot  uri»^ 
partie  du  Bourbonnais. 

On  pouvait  bailler  à   hordeîagf^   une  terre  ;illi>diale,  n  d»!«'  du 


de  IM'MJ  nous;    trouvons   une  vente    d'cdleux   faite 

67//y  y  NO  (joLscl/o  (iveuœ,  sub  Iribus  abolis  de  bor- 

delagio  reddendis  capitulo  7iiv.,sub  campipariu, 
sub  11710  obolo  census (1) 

Telles  furent  les  causes  qui  contribuèrent,  àdes 
degrés  divers,  à  la  diminution  considérable  du 
nombre  des  alleux  en  Nivernais. 

Il  ne  semble  pas  que  l'on  doive  y  ajouter.  II 
n'ap|)araît  pas,  en  effet,  qu'une  influence  fiscale, 
ait  contribué  de  fai^'on  quelconque  à  cette  décrois- 
sance. Nulle  trace,  à  cette  époque,  d'une  applica- 


roturière,  car  le  propriétaire  d'un   alleu  -Hait  libre  de  disposer 
de  sa  terre  comme  il  l'entendait. 

Tout  individu  pouvait  être  détenteur  bordelier  ou  taillable 
réellement.  On  rencontre  dans  les  chartes  des  serfs,  des  paysans 
lii'ies,  des  bourgeois,  des  nobles  des  communautés  religieuses 
qui  tionnont  des  biens  à  bordelage. 

I.es  bordelages  s'établissaient  dp  la  même  façon  que  les  rentes, 
par  bail  «.u  par  constitution  à  prix  d'argent  (V.  Co.{uilIe,  sur 
I  art.   I  du  titie  des  bordelage.s). 

I.''  bail  consistait  dans  la  cession  du  domaine  utile  sur  un 
immeuble  avec  rétention  d"une  directe.  Le  prix  de  la  cession 
était  représenté  par  des  redevances  annuelles;  quelquefois 
cependant,  le  preneur  fournissait  des  deniers  d'entrée.  Un  pro- 
pii-tiiire  pouvait  aussi  vendre  sur  son  immeuble  une  directe 
bordeiiére,  rien  ne  s'y  opposait  et  il  paraît  môme  qu'il  y  avait 
beaucoup  de  bordelages  ainsi  constitués. 

La  redevance  bordeiiére  consistait  en    trois  choses  :  ari^ent, 

bie    et    plume.  Klle    équivalait    à    un    revenu    d'un  et  demi    i 

deux  0/0.  —  V.  pour  plus  de  détails  :  l^oucomont,  des  mainmorïes 

personnelle  et  réelle  en  Xicernais.  Paris,  i896,  Thèse,  p.  47  et  suiv. 

(1)  Bibl.  Nat.,  2502,  n«  39. 
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fion  aux  alleux  nivernais^  de  droits  analogues   aux 
francs-fiefs  et  aux  amorlisseuieiUs. 

D'ailleurs,  cette  progressive  conquête  de  la  pro- 
priété libre  par  la  féodalité  trouva  des  résistances 
et  subit  des  réactions.  Non  seulement  les  alleu- 
liers  triomphèrent  dans  certains  endroits,  mais  en- 
core quelques  vassaux  secouèrenl  le  joug  féodal 
et  prescrivirent  leur  liberté  contre  leurs  suzerains. 
D'autres,  pour  se  soustraire  à  la  hiérarchie  qui 
pesait  si  lourdement  sur  eux,  s'adressèrent  au  roi 
et  lui  firent  directement  foi  et  hommage.  C'est  ce 
que  nous  apprend  Simon  iNIarion  (huis  ces  termes 
quelque  peu  archaïques  :  «  l-]xempls  se  peuvent 
dire  ceux  qui,  par  violence  laite  par  le  seigneur  du 
pays,  ont  est(''  exempts  de  la  supériorité,  comme 
Saint-Révérien,  ou  qui  par  anciens  adveuz  ont  re- 
coa:nu  le  rov  en  se  soustrahianl  de  la  féodalité  du 

prince  »  (l). 

Nous  allons  voir,  du  reste,  que  si  les  alleux 
avaient  pour  une  bonne  partie  disparu  en  fait  :  le 
j)rincipe  d'allodialité  n'en  avait  pas  moins  conservé 
îoule  sa  force  juridique,  foute  sa  vitalité  originaire. 
La  coutume  va  le  recueillir,  le  fixer  et  en  faire  la 
base  du  régime  de  la  propriété  foncière. 


(1;  Siiiiuii  Marion,  op.  cit.,  ^ur  i  ml,  10  de  justice. 
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Théorie  de  la  directe  seigneuriale  et  aperçu  général  sur  la 
répartition  de  lalleu  dans  les  divers  pays  de  France. 


«Copays  do   Mvcfnols,   <lil  Coquille,  esl  ré-y 
par  ciisUimesqui  sont  de  (oiilo  aiiciennolé  dis-- 

lincles  e(  diverses  des  couslumos  des paysvoisin.  ; 
qui  iiionslro  Iden  que  de  loiil  (einps  c'est  une  pro- 
Mtice  et  un  peuple  de  par  sny  n'ayant  aucune  .lé- 
j)endance  dos  païs  et  provinces  voisines...  »  ((). 

Pour  bien  marquer  l'ori-inalité  de  la  coutume 
<le  Nivernais,  en  nialiùre  d'allodialilô,  il  est  indis- 
pensable de, jeter  un  coui»  <l'«'il  -sur  le  ré-ime  des 
alleux  dans  les  pays  de  mulunie  et  de  droit  .'•cril 
de  l'ancienne  France. 

» 

On  se  reconnaîtra  plus  facilement  au  milieu  de 
leurs  dispositions  contradictoires  aprùs  avoir  re- 
ci.erché  d'abord  de  quelle  manière  les  diflerents 

(i)  Coquillr,  lll'it.  ,!e  ^'!>erlHli^,  p.  517. 
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pays  ont  réglé  ie  conllil  entre  le  princij)e  féodal  et 

le  principe  allodial. 

Cette  importante  question  revient  à  se  deman- 
der quelle  présomption  admettaient  les  coutunies 
lorsque  la  nature  d'une  terre  était  méconnue  ou 
discutée.  A  qui  incombait  le  fardeau  de  la  preuve? 
Etait-ce  au  seigneur  qui  réclamait  la  dirtM'te  ou  au 
propriétaire  qui  la  repoussait?  La  solution  dilîé- 
rait  suivant  que  la  coutume  admettait  la  fameuse 
règle  îiulle  terre  sansseif/?ieiir,  ou  s'en  tenait  à  Tan- 
cien  principe  :  nul  seigneur  scnis  litre. 

Les  seigneurs,  dépossédés  par  la  royauté  de 
leurs  droits  politiques,  cherchèrent  à  étendre  leurs 
droits  pécuniaires.  Ils  tentèrent  de  faii'o  admettre 
que  toute  terre  devait  être  en  principe  une  tenure 
féodale,  fief  ou  censive,  et  dès  lors  payer  les  droits 
féodaux  ou  censuels  au  seigneur  féodal  ou  justi- 
cier dans  les  limites  duquel  elle  était  enclavée. 
Cette  prétention  mettait  en  cause  le  principe 
même  de  l'allodialité.  Elle  se  réclamait  de  lu 
théorie  de  la  directe  universelle  qui  se  résumait 
dans  la  maxime  :  ?iulle  terre  sa?is  seigneur. 

Celte  maxime  était  très  ancienne.  Chabrol  nous 
apprend  que  le  praticien  Jacoby,  qui  vivait  sous 
Phili[)pe  le  Bel,  en  parlait  déjà  (l).  En  128^j,  Beau- 
manoir,  dans  sa  coutume  de  Beauvoisis,  exposait 


(1)  Chabrol,  op.  cit.,  t.  H,  p.  870. 
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iHK^  ^Inctrine  idenlique  à  celle  contenue  dans  cette 
inax,nie:«  Quand  li  sires  voit  aucun  de  ses  son- 
giez tenir  en  héritage  d'esquiex  il  ne  rend   à   nul- 
lui  cens,  rentes,  ne  redevances   nulles,  li  siresy 
puet  jeter  les  mains  et  tenir  comme  siens  propres^- 
car  nus  seloncnostre  coutume   ne  puet  tenir   des 
alues  et  on  appelle  alues  ce  que  on  tient  sans  faire 
nulle  redevance  anullui;  et  si  queus  s'aperçoit 
avant  que  nus  de  ses  songiez  que   tel  aleus  suit 
tenues  en  sa  contrée,  il    les  puet  penze  comme 
siens,  ne  nen  est  tenus  a  rendre,  ne  à  repondre 
a  nus  de  ses  songiez  pour  che    que  il   est   sires 
de  son  druict  et    de    tout    che    que  il    trouve    en 
alues  (i).  » 

^hJ  ne  saurait  donc,  comme  Ta  fait  Furgole,  at- 
tribuer legKimement  la  paternité  de  cette  maxime 
au  chancelier  Dupral  mort  en  i:i3o  (2). 

Ce  qu'il  importe  d'indiquer  c'est  qu'à  l'oridne 
la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  s'appliquaii 
uniquement  à  la  justice.  Tous  les  alleux,  en  elle! 
à  l'exception  des  alleux  souverains,  étaient  soumis^ 
quanta  la  justice,  à  une  supériorité,  celle  du  roi 
pour  les  alleux  hauts-justiciers,  celle  du  seigneur 
'laut-justicier  du  lieu  pour  les  autres.  Aucune 
terre  ne  pouvait  donc  se  soustraire  à  la  juridiction 

(i)  Beaumanoir,  op.  c^7.,  diap.  axiv,  p.  123. 
(21    I-ui^ole,  Tnutr   ./,  /,   ,,,^,,,„;  ^^^^^^  universelle.   Pans 
Callut,  1    /,»,  p.  n;{. 

Tricot 


yo 


d'un  seigneur  supéri.'ur  :  nulle  lerre  li'olail  sans 


seigneur. 


En  vertu  de  cette  règle,  le   seigneur  justicier 
pouvait  revendiquer  sur  tout  alleu  enclavé  dans 
son  détroit  non  le  domaine  direct,  mais  la  justice 
et  lesdroits  qui  en  découlent  (l).  Ces  droits  étaient 
importants;  ils  allaient  jusqu'à  permettre,  en  cer- 
tains cas,  au   seigneur  haut-justicier,  .le  dpveiur 
propriétaire  de  l'alleu.  Mais   la   supériorité  à  la- 
quelle les  alleux  étaient  soumis,  au  point  de  vue 
de  la  justice,  ne  mettait  aucun  obstacle  à  leur  fran- 
chise. Les  auteurs  sont  unanimes  à  le  reconnaître 
et  les  définitions  de  l'alleu  données  à  cette  époque 
sont  très  catégoriques  sur   ce    poinl.   «  Tenir  en 
franc-alleu,  dit  Loysel,  est  tenir  de  Dieu  tant  seu- 
lement, fors  quant  à  la  justice  (2).  >,  Jean  Desmares 
est  tout  aussi  formel  :  «  Terra  libéra,  Ikjc  est  talis 
terra  de  qua  nemini  servilium  nec  census,  nec  te- 

netur   ab   aliquo    domino nisi  quoad  ressor- 

tum  3).  »  Et  voici  comment  s'e.xprime  Jacques 
d'Ableiges  dans  le  Graml  Covhnnirr  de  Franrp  ; 
«  Franc-alleu  est  un  héritage  tellement  franc  (lu'il 
ne  doit  point  de  fonds  de  terre,  ne  d'icelluy  n'est 


(1)  Chénon,  op.  cit..  p.  101. 

'■>)  Loysel,  Inst.  Coût.,  liv.  11,  lit.  I,  ri-tih^  19 

(;i)  Desmares,  Démion,  17.  -  Les  ncci.o„<  de  .1.  O-smares 
ont  été  publiées  à  la  suite  du  commentaire  sur  le  ('oui,w.,cr  de 
Pari>.  de  Julien  Brodeau,  Paris,  1658-166'.!. 
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■ml. un  -^ci-iicur  foncier mais  quand  est  à  jus- 
tice, il  est  bien  subject  à  la  justice  et  jurisdiction 
d'aulcunfl;.  » 

Telle  étaitencoreladoctrinedeGuiilelmus  Bene- 
«licliis,  à  la  lin  du  xV  siècle  (2).  Au  xvi%  Dumoulin 
énuiirail  toujours  les  mêmes  principes  :  «  Mulla 
enim  snnt  feuda  non  dependentia  a  rege  sed  ab 

y — -■ 

all.iudiis  qua-  a  millo  movenlur,  nec  a  rege  qiii- 
<lem;  sed  nullus  est  loeus  in  hoc  regno  qui  non 
subsit  suprenia' Jurisdictioni  et  majestati  regia\ 
nec  sacer  quidem.  Aliud  jurisdictio  et  majestas  ré- 
gla, aliud  doniinium  directuni  feudale  vel  censualo 
et  eorinn   recognilio  (:]).  » 

Il  f.iiit  donc  distinguer  avec  soin  le  domaine  di- 
rocî  cl  la  juridiction  et  conclure  avec  Furgole  que 
<(  In  maxime  nulle   terre    sans  seigneur  est  bien 

vraie  à  l'égard  de  la  juridiction mais  non  à 

l'égard  des  fiefs  et  des  devoirs  seigneuriaux  dont 
celle  maxime  n'entend  point  parler  »  (4). 

(^etle  distinction  était  trop  subtile  pour  ne  pas 
I)réter  à  une  confusion  et  trop  gênante  pour  ne 
j)as  donner    lieu  à    de    violentes  et    incessanles 


(1)  Jacques  d'Ablei^^es,  op.  cit.,  11,  33. 

(2)  GwlU'lmiu  Bcnedictus,  cit.'   par   la    Tliaumassière,   op.  cit., 
p.  6  et  7. 

H)  Dumoulin,  op.  cit.,  §  j,  glose  G,  n-  12,  et  §  3,  dose  4,  n^  !,,. 
(4)  I  lu^ole,   op.    cit.,  p.    i40.    Adde    Jean     Bobé,   Coutume  de 
Mcaux,  Paris,  1083  iu-4,  pp.  389  3'JO. 
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attaques.  Désireux  de  briser  encore  un  peu  |)lus 
ce  qui  restait  de  la  propriété  allodiale  dniil  la  slrur- 
ture  était  si  dilîéreute  de  celle  de  la  [iroprielr  ieo- 
date,  les  seigneurs  firent  table  rase  de  la  distinc- 
tion établie  entre  la  justice  et  le  domaine  direct, 
llien  n'était  plus  facile  du  reste,  11  sufiisait  pour 
cela  d'étendre  à  la  terre  ce  qui  était  dit  d»^  la  jus- 
tice et,  à  l'aide  d'une  habile  confusiun  entre  la 
seigneurie  directe  et  la  seigneurie  juslicicre, 
d'appliquer  à  la  première  comme  à  la  seconde  la 
règle  «  nulle  terre  seigneur  »  (1). 

Ainsi  la  féodalité  tendit  à  mettre  la  preuve  de 
l'allodialité  à  la  charge  de  l'alleutier,  de  sorte  que 
dans  un  procès  entre  un  seigneur  qui  prétendrait 
avoir  le  domaine  direct  sur  une  terre  et  le  posses- 
seur de  cette  terre  qui  prétendrait  la  tenir  a  litre 
d'alleu,  la  charge  de  la  preuve  incombat  entière- 
ment à  ce  dernier.  Il  devrait  prouver  par  un  titre 
que  sa  terre  était  franche  sinon  le  seigneur  aurail 
gain  de  cause.  Or,  comment  prouver  par  titre  un 
alleu,  puisque  régulièrement  un  alleu,  au  moins  un 
alleu  d'onV/z>2^,  est  sans  titre  et  qu'il  est  précisément 

sans  titre  parce  qu'il  n'a  jamais  cessé  d'être  alleu. 
On  voit  à  quel  point  l'admission  d'un  tel  principe 
devait  être  dangereuse  pour  la  propriété  libre  (2). 

(1)  Cherion,  op.    cd.,   p.  105.—   Lanery   d'Arc,  du  Franc-alleu, 
Paris,  Rousseau,  1888,  p.  157  et  suiv. 

(2)  Gfr.  Gipoulon,  op.  cit.,  pp.  07  et  68. 
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Aussi  fut-il  entre  les  mains  des  seigneurs  une 
arme  terrilde.  C'est  surtout  au  moment  de  la  ré- 
daction des  coutumes  qu'ils  essayèrent  de  le  faire 
tri<)m|)her.  La  lutte  fut  extrêmement  vive  et,  sur 
certains  points,  ils  échouèrent  ou  durent,  pour 
avoir  gain  de  cause,  y  revenir  à  deux  fois.  C'est  ce 
/jui  se  produisit  notamment  en  Bretagne.  La  pre- 
mière rédaction  de  la  coutume,  des  environs  de 
1 -H -gavait  inséré  la  règle  nulle  terre  sans  seigneur 
considérée  comme  s'appliquant  à  la  directe  ;  en 
l-)39,  l'article  fut  supprimé,  mais  en  1580,  lors  de 
la  réiormation  de  la  coutume,  les  seigneurs  par- 
vinrent à  le  faire  rétablir  (l). 

A  Troyes,  à  Chaumont  en  Bassigny,  àAuxerre, 

en  Auvergne,  lesseigneurs  échouèrent.  Ils  ne  selais- 
sèrent  i)as  décourager  par  quelques  insuccès  par- 
ticuliers. Aux  Etats  généraux  de  Blois,  le  30  jan- 
vier lo77,  Tordre  de  la  noblesse  demanda  que 
((  toutes  les  terres  du  royaume  fussent  déclarées 
féodales  ou  censuelles  ».  Cette  prétention,  qui  ne 
tendait  à  rien  moins  qu'à  faire  prévaloir  dans  tout 
le  royaume  la  théorie  de  la  directe  seigneuriale, 
fut  rejetée. 

Toutefois,  le  coup  était  porté  et  îa  secousse  fut 
si  forte  que  partout  où  le  principe  d'allodialité  ne 


(i)  D'Ar^eiilré.  Commcntarii  in  patrias  Britonuin  legcs,  4^  édit. 
l'aria,  Nicolas  Buoii,  1628,  iu-^,  col.  1331.  —  Gfr.  Ghéuon,  op. 
aL,  p.   iOG. 


succomba  pas,  il  fut  très  ébrauh'».  1ji  Xivoi  luiis 
même,  pays  d'allodialité  par  excellence,  nous  ver- 
rons qu'il  ne  fut  pas  admis  sans  conteste. 

Maintenant  que  nous  savons  comment  la  ba- 
taille a  été  engagée  et  conduite,  voyons  ses  résul- 
tats dans  les  diverses  provinces. 

Si  Ton  consulte  les  coutumes,  on  s'apeiruit. 
qu'un  certain  nombre  seulement  tranchent  laques- 
lion  de  l'allodialité  d'une  manière  explicite. 

Les  unes  reconnaissent  de  la  façon  la  plus  large 
le  principe  d'allodialité  et  admettent  sans  restric- 
tion la  maxime  «  nul  seigneur  sans  litre  ».  l)anï> 
ces  coutumes,  toute  terre  était  présumée  allodiale 
et  c'était  au  seigneur  à  faire  la  preuve  de  son  do- 
maine direct  et  éminent  s'il  voulait  exiger  les  ser- 
vices et  les  devoirs  féodaux.  Apparli«Minent  à  rette 
catégorie  les  coutumes  de  Troyes,  Sézanne,  Chau- 
mont,Metz,  Verdun,  Langres  et  Auxerre(l). 


(1)  Coutume  <lc  Troyes,  art.  "il  :  «  Tout  héritage  est  fi-m*'.  «'t 
réputé  franc-alleu  qui  ne  le  monstre  estre  spifet  rodevable 
d'aucune  charge  :  posé  qu'il  soit  assis  en  justice  (fautiui,  et 
qu'il  n'en  ait  tiltre.  »  —  Bourdot  de  Hioliebour;:.  ynw  cuu  ro?/- 
tumier  général,  Paris,  Le  Gras,  1724,  t.  IH,  p.  34.5. 

Coutume  de  Sezanne,  TrefTou  et  Chantemarle.  «  Par  la  <  uiis- 
tume  gardée  esdites  chastellenies...  tout  héritage  est  Iran  •  d'^ 
censive,  s'il  n'appert  du  contraire,  supposé  qu'il  -oit  a-M^  m  ia 
haute  justice  d'aucun  haut  justicier.  "  B.  de  Kich^'houiu,  t.  111, 
p.  401. 

Coutume  de  Chaumont  en  Bassigny,  art.  G2  :  <  L'on  tient  au  dit 
baiiiage  que  tout  héritage  est  réputé  franc,  qui  ne  le  prouve  être 


)j 


Aux  coutumes  dont  l'allodialité  expressément 
déclar»'e  ne  laisse  aucun  doute  il  faut  ajouter  celles 
qui,  sans  s'expliquer  spécialement,  contiennent 
toutefois  des  dispositions  inconqjatibles  avec  la 
règle  «  nulle  terre  sans  seigneur  »,  par  exemple  la 
])rescriptibililé  du  cens.  Toute  coutume  qui  admet 
la  prescription  du  cens  présente  par  là-méme  un 
caractère  non  équivoque  d'allodialité  (i).  Sont 
considérées  comme  faisant  partie  de  ce  groupe,  les 
coutumes  de  Bourbonnais,  Auvergne,  Haute- 
Marche,  Lorraine  et  Barrois,  Vitry,  Chàlons-sur- 
Marne,  Sens,  Franche-Comté,  Bourgogne,  Bresse, 
Buirev  (2). 


redevable  d'aucune  charge,  (juelque  part  qu'il  soit  assis.  »  ibid.y 

t.  m.  p.  Ijg. 

Coutume  dr  Metz,  titre  III,  art.  10  :  «  Terre  prétendue  féodale 
doit  estre  recogiiue  ou  [trouvée  telle  par  tiltre,  autrement  elle 
sera  tenu»'    alhruiale.  I>.  de  Kicliebourg,  op.  cit.,  t.  II,  p.  339. 

Cuiduine  de  Venlun,  titre  I,  art.  \'l\  «  Si  le  seigneur  féodal 
fait  saisir*  le  iief  vie  ^on  vassal,  et  ledit  vassal  nie  que  ledit  fief 
soit  mouvant  de  luy,  et  ledit  seigneur  le  prouver,  ledit  vassal 
perd  son  fief.  »  B.  de  Hichebourg,  op.  cit.,  t.  II,  p.  427. 

Coutume  de  Langres,  art.  4  :  «  Au  pays  de  Langres  ne  sont  dus 
cens,  lods,  ventes,  ni  amendes  au  seigneur  de  justice  fon- 
cu^re,  soit  de  menu  cens  ou  gros  cens  excepté  es  terres  et  sei- 
gneuries, esquelles  les  seigneurs  ont  titre  et  sont  en  pos- 
session. 

Coutume  dWuxerre,  art.  23  :  u  Tous  héritages  sont  réputez  et 
tenus  pour  francs  et  libres  de  censive,  s'il  n'appert  du  con- 
traire.   •  B.  de  Richebourg,  op.  cit.,  t.  III,  p.  595. 

(Il  Chénon,  opi.  cit.,  p.  123. 

(•i)  Le<   Co/dumcs  de    Bourbonnais,   Haute-Marche,  Auvergne* 


—  50  — 

D'autres  coutunies  adrnetlont  la  rôp:Io  inverse 
ot  rejettent  1  alludialiié  eoninie  système  de  droit 
commun.  Elles  suppriment  toute  difficulté  en  suj)- 
])rimant  les  alleux,  en  appliquant  à  litre  de  {U'é- 
somption  légale,  dans  son  sens  le  plus  rigoureux, 
la  règle  «  nulle  terre  sans  seigneur  ».  Les  rou- 
lumes  anti-allodiales  étaient  heureusement  rares. 
On  cite  celles  de  Bretagne,  Sentis,  Blois  et  ])c)\\- 
lenois   1). 


I.orraine%  admettaient  la  prescription  du  cens  par  le  C'Misitaii'^. 
—  Coutume  'Ir  Bourbonnais,  art.  22,  B.  de  Hichebourg,  op.  cit., 
t.  m.  p.  1233.  —  Coutume  de  la  M'irclw,  art.  181.  P>.  d*-  Hi.'h"- 
boura,  t.  IN',  p.  lit-").  —  Coutume  tl\\)ii  erjw,  art.  17.  Chal'rid, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  070  et  <iipoiilon,  oji.cii.,  p.  HO  et  .-aiiv.  —  i.ou- 
tume  de  Lorraine,  titre  VIII,  art.  1^'".  H.  d-^  Hichebouri.'.  op.  cit.. 
t.  II,  p.  1118.  —  Les  autres  Coutume^  que  nous  citons  étaient 
considérées  comme  allodiales  pour  des  motifs  divers  qu'il  n*' 
nous  Sf^mlde  pas  utile  d'indiquer  ici.  ()n  consultcia  mh^  c*^  {».Miit 
Chénon,  op.  cit.,  p.  128  et  suiv.  ; —  Lanéry  d'Arc,  op.  r/Y.,  cli.if»  v, 
VAlleu  dans  les  différentes  provinces,  p.  229  et  suiv. 

(1)  Coutume  de  Brcta<pie,  rédaction  de  i:>80,  art.  328  :  «  Nul  ne 
peut  tenir  terre  en  Breta;:ne  sans  seigneur,  parer  qu'il  n  y  a 
aucun  franc-alleu  en  iceluy  pays.  "  Cliénon,  oj).  c/t  .  p.   Ut. 

Coutume  de  Serdis,  art.  262  :  «  Aucun  ne  peut  tenir  teire  sans 
seigneur.  >•  B  de  Hichebourg,  op.  cit.,  t.  II,  p.  731. 
.  Coutume  de  Blois,  art.  33  :  «  Au  comt»''  et  baillatje  de  Bloi>  et 
ressort  d'iceluy,  y  a  trois  droits  seigneuriaux  récognitifs  d^^  sei- 
gneurie ;  c'est  à  savoir  fief,  cens  et  terrage  :  lesquels  s'appellent 
seigneuriaux,  pour  ce  qu'aucun  ne  peut  ttMiir  béritajje,  esdit 
comté,  baillage  et  ressort,  sinon  qu'il  le  recogoisse  tenir  d'aucun 
seigneur  à  l'un  des  trois  droits,  si  lesdits  héritages  n'éstoient 
bien  et  dûment  amortis,  et  (jue  les  seigneurs  y  prétendant  cen- 
sive.  terraae  et  féodalité,  eussent  clé  i>avés  de  leurs  indemni- 
tez.  »  B.  de  Richebourg,  op.  cit.,  t.  III,  p.  i04*J. 


Oi 


A  colé   de  ces  coutumes  anti-allodiales  on  doit 
placer  les  coutumes  dites  censuelles,    admellani 
elles  aussi  la  règle  «  nulle  terre  sans  seigneur» 
mais    avec    un  tempérament.  Pour  elles,   la  j)ré- 
som])tion  de  dépendance  n'était  pas  une  présomj)- 
tion  ////-''.v  et  de  jure,  mais  une  présomption  /^//^v 
taniuni  susceptible  d'être  combattue  ])ar  la  |)reuve 
contraire.  l^Iles  partaient  de  ce  piincipe  faux  que 
tniite  h3rre  devait  être  dépendanle  sauf  à  son  pos- 
sesseur à  prouver  par  un  titre  qu'elle  avait  été 
afTranchi»'    à    un    moment    donné.   Elles    présu- 
maient donc  le  fief  et  surtout  la  censive,  d^jù  le 
nom    de    coutumes    censuelles.    On   peut    ranger 
dans  cett(*   catégorie  les   coutumes  de    Péronne, 
Meaux.   Melun,    Poitou,   An  go  u  mois,    Saintonge, 
Ilainaut,  Cambrésis,  Paris,  Orléans,  Lorris,  Char- 
tres, .Normandie,   Maine,   Anjou,    Artois,   Aunis, 
Vermandois,  lleims,  etc.  (1). 

{[]  Coutume  d>^  Peronne,  art.  102  :  «  Nul  n'est  fondé-  en  fraric- 
alh^u,  s'il  n"*Mi  fait  apparoir.  >;  B.  de  Hichebourg,  op.  cit.,  t.  Il, 
p.  002. 

Coutume  de  Meaii.r,  art.  189  :  <.  Par  ladite  coutume,  franc-aloy 
par  tout  \e  dit  baillage  et  ancien  ressort  d'iceluy  ne  peut  être 
tenu  ou  possédé  sans  tiltre  particulier.  »  B.  de  llichebourt:,  op. 
cit.,  t.  m,  p.  326. 

La  continue  de  Mclun,  art.  07,  définit  \(^  franc-alîeu  et  ajoufe  : 
«  mais  ne  peult  estre  dit  héritage  en  franc-alleu  par  possession 
et  faut  avoir  titre  exprès.  »  B.  de  Hichebourg,  op.  cit.,  t.  HI, 
p.  410. 

Coiihinie  '!' An(joum<d<,  art.  3.")  :  «  Tout  >tdgneur  chastelain...  est 
fond*'     p.'tr    la     coutume   et    commun^'    observance    du  jKiys    et 
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Il    esl   plus   (lillieile    triiidiqiier    quel   sysloinc 
était  suivi  dans  les  provinces  où  ni  les  lextes,  ni 


l'histoire  de  la  Cdutnme,  ni  la  jurisprudence,  ni 
la  doctrine  ne  se  prononçaient  d'une  faruii  cer- 
taine et  que  l'on  apjjelle  pour  cela   pays  de  cou- 


tumes muettes 


n 


ans  ces  pays, 


la  (| 


uestieui  passe 


du  terrain  des  fails  sur  celui  des  principes  :  il 
faut  voir  ce  qui  devait  rire  (1).  Les  jurisconsultes 
hésitaient  entre  trois  svstèmes  :  l'un  proscrivant, 
l'autre  présumant,  le  ti'oisième  tolérant  simple- 
ment les  alleux  et  se  déterminaient  dans  tel 
ou    tel  sens  pour  des   raisons  diverses.  Ces  cou- 


comté  d'Aniioumois.  de  soy  dire  et  porter  seii^n'iu    dir 


t.'  ( 


t    d. 


tous  les  domaines   et  héritai^es  estans  en  icelui   qui    no  niun-^tre 


deuement  du  contrai le  >>.  B.  de  Richebourg,  op.  ctl 
Coutume  de    Saintonye,    art.    18:    «Tout   seigne 


u 


.,  t.  IV.  n.  s;3. 
r    d^^     tief    se 


peut  dire  et  porter  seigneur  de  toutes  et  chacune  tes  choses   si- 
tuées en  son  fief...  excepté  les  choses  en  dedan: 


.e  >un  0 


et  tenues  d\autrui,  ou  par  gens  (PéLdise   en   francho  auniMU* 
autre  titre  particulier.  B.  de  Hichebourg,  op. 


>  n 


/..  t.  IV 
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Coutume  de  llainaut  :  cliap.  n,  art.  i02  des  cliarte-  de  lùll»  : 
Tous  biens  immeubles  -ont  réputés  tiefs,  si  par  tait  spécial 
'appert  du  contraire.  »  B.  de  lUchebourg,  op.  llI.,  t.  II,  p.  120. 


Coutume  de   Cambrai,  art.    1*^%   litre   IF 


Tour^    In'ritaues    et 


biens  itnmeubles,  qui  ne  sont  liefs,  sont  cunimunéinent  apjiel 


t'S. 


réputés    et    tenus    héritages   rnain-ferme 
op.  cit.,  t.  II,  p.  -iSG. 


P..    di'    Hichebourg, 


Les  autres  coutumes  citées  n 


f'    lo 


rmulaient    j>as 


de 


reL'les 


expresses  au  sujet  de  l'allodialité,  mais  elles  contenaient  de^  di 


positions  mcompatibios  avec  la   maxime 


nu 


l 


'limeur  sans  tr 


tre  ').  Nous  ne  saurions  faire  une  étude  particulière  de    chacune 
d'elles.  Voir  à  ce  sujet  Chénon.  op.  cit.,  p.  151  et  suiv. 
(1)  Chénon,  op.  cit.,  p.  105  et  suiv. 


lunies   (''tciK'/ii     pou   nombreuses.   On    cite   celles 
d'Amiens,  deTouraine,  d(^  Berry,  etc.  (i). 

Quant  aux  jiays  de  droit  écrif,  la  plupart  étaient 
allodiaux  et  a|)pliquaient,  sauf  à  y  apporter  dans 
certains  cas  des  tenqiéraments,  la  règle  «  nul  sei- 
neur  sans  litre  ».  Tels  étaient  le  Maçonnais,  le 
Nonnais,  le  Houergue,  le  lloussillon,  le  comté  de 
oix,  le  Hordelais,  le  Limousin  et  la  Gascogne, 
autres  étaient  censuels  comme  la  Provence  et 
ne  partie  de  la  Guyenne  (2). 
Aucune    inniience    d'ordre   général    ne   païaîl 


rr 


L 


D 


u 


avoir  pi'esnie  u  U\  répartition  geograjihique  des 
pays  censuels  et  allodiaux.  D'après  M.  La- 
ferrière,  ce  serait  la  tradition  romaine  qui  aurait 
fondé  le  fi'anc-aileu  dans  les  pays  de  droit  écrit  et 
la  tradition  gani(|ue  (jui  l'aurait  établi  dans  les 
{lays  de  droit  coutumier  ré|)Ut('s  allodiaux  ('\). 
Celte  hypothèse  est  contredite  jiar  les  faits. 

On    constate    seulement   que   dans  le    nord   et 
l'ouest  de  la  JMance,  le  principe   féodal   a  triom- 

(î)Cfr.  dalland,  Contre  Je  franc-allcK  sans  filtre  prétendu  par 
quelques  prorincc^  an  préjudice  du  roij,  Paris,  1029,  in-8,  p.  '.'T  ^q 
suiv.  —  Cazeneuve,  Le  franc  alleu  de  la  province  du  Lau'jaeloc 
e>tabU  et  défotda.  2^'  édit.  Tolose-Boudé,  1G45,  in-f%  liv.  H. 
chap.    v!ii.   IX  et    x.  —  I.a  Thaumassiére,   Franc-allen,    o] 


)       ri . 


chap.  XXX. 

(2)  Pour  les  pays  de  droit  écrit  :  voir  Merlin,  Répertoire  dt 
jurisprudence,  4'  éd.,  Paris,  (iarner,  V.  .l//e//  et  franc-alleu  ;  — 
Chénon,  o/).  cit.,  p.  130  et  suiv. 

(.'ij  Laferrière,  op.  cit.,  t.  V,  p.  282  à  280. 
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phé,  tandis  que  clans  la  plus  grande  partie  du 
centre  et  du  midi,  lallodialilé  s'est  maintenue, et 
que  les  pays  allodiaux  formaient  encore  plus  de 
la  moitié  du  royaume. 

Le  Nivernais  se  trouvait  dans  une  situation 
très  favorable.  Il  était  borné  au  nord  par  l'Auxer- 
rois,  pays  expressément  allodial,  à  l'est  et  au  sud 
par  la  Bourgogne  et  le  Bourbonnais  dont  b^s  cou- 
tumes étaient  allodiales,  à  l'ouest  par  le  Berry 
dont  la  coutume  était  muette  mais  ])lutol  consi- 
dérée comme  allodiale.  Ainsi  placé  en  j)leine  in- 
lluence  d'allodialilé,  il  fut  parliculiérement  pr(.- 
tégé  contre  les  attaques  féodales  et  maintint  avec 
une  vigueur  et  une  netteté  exceptionnelles  la 
règb'  *<  nul  seigneur  sans  titre  ».  La  coutume  du 
Nivernais  est  une  de  celles  ([ui  consacrent  le  plus 
expressément  le  principe  d'ailodialité.  Idle  se 
place  à  ce  point  de  vue  à  i)eu  près  liors  de  pair 
et  mérite  une  étude  spéciale. 


U-  —  La  coutume  de  Nivernais. 


La  coutume  du  Nivernais,  rédigée  une  première 
frds  en  1490,  fut  réformée  et  complétée  en  15:34. 
Une  coutume  générale  du,  baillar/e  de  Saiul- 
Pierre  le'-}f()ufier,  ressorts  et  exemptions  d' ir^'lnij, 


fut  rédigée  entre  ces  deux  dates  en  ioLi  (1).  La  com- 
paraison de  ces  diverses  rédactions  est,  en  ce  qui 
concerne  l'allodialité,  des  i)lus  suggestives.  Elle 
montre  combien  la  lutte  fut  ardente  entre  les  sei- 

(1)  ^otc  sur  l'i  l'cd'tclion  de  la  couttmw  du  Mrerua<>  et  letciri- 
tnirc  ^oumif^  à  celte  eoutinnc.  —  Le  8  avril  14.");?,  Charles  VU  lit 
}»uMier  un  t'Jit  ordonnant  la  rédaction  des  coutumes  de  France. 
\'A\  raison  de  cet  édit,  Charles  de  Bourtiotrne,  coint.'  de  Nevers, 
assembla  les  Etats  pour  procéder  à  la  lédaction  de  la  coutume 
du  Nivernais  à  Moulins-lùit^ilbert,  en  mai  1464.  Sa  mort,  survenue 
le  m^Mue  mois,  empêcha  cette  rédaction.  Jean  de  Hourp;ogne,  son 
frère,  lui  .lyant  succédé,  convoqua  les  Etats  à  Never^,  ou  ils  se 
rassemlilèrent  les  7-8-9  juin  1490.  Ces  Etats  commirent  :  1°  Jean 
de  la  Rivière,  chevalier,  seigneur  de  Champlemy,  conseiller  et 
premier  thambellan  du  comte  de  Nevers  ;  2°  liegnault  Le  Breton, 
Ih'encié  en  !oi<,  conseiller'  et  maître  dps  comptes  du  comt*'  de 
Nevers  ;  3'^'  Pierre  Recnier,  ;:rand  archidiacre  en  l'cLdise  S^  Cvr  de 
ISevers  ;  4"  Jean  Roland,  archidiacre  de  Decize,  e!i  la  même 
église;  o°  Jean  X'ictureault,  licencié  en  droit,  chanoine  d'-  Ne" 
vers  ;  6^^  Jean  de  Ferriey,  chevalier,  seigMHMir  de  (Champlemy  : 
T^  Antoine  de  Follet,  seigneur  dudit  \\e\\,  de  ISazoches  et  du 
Bouciiet  ;  S"  Philippe  de  \'eaulce,  chevalier,  soii:n»Mir  d.-  \  iile- 
nit-nant;  9°  Jean  du  Pontnt,  seigneur  de  Poussery  ;  10  (Viande  do 
Pavie,  licencié  en  lois;  ll«  t4  12"  Jean  de  Lucenay  et  Jacques 
Rolacre,  échevins  de  Nevers  ;  13*^  Guillaume  Le  Miche,  licencié  <mi 
lois;  1  i*"  (luillaume  (iallope,  l'aîné;  i,'»'^  Hugues  de  Colons. 

Ces  commissaires  ont  va(]ué  à  la  rédaction  do  la  coulame  du 
"J-  juin  au  10  juillet  1490.  Cette  coulume  a  été  ratifiée  et  c^r- 
ti!it  e  comme  ancienne  le  28  juin  1  i9i-.  Neuf  articlf>  n'v.A  pas 
été  arrêtés,  par  suite  de  divergences  d'opinions,  -avoir  :  sept 
sur  les  cens  et  censives,  un  sur  les  bordelages,  un  >ur  les  ser- 
vitudes persorinelles. 

La  coutuiiif  joc.de  du  val  de  Lurcy  est  énonci'e.  il  n'est  pas 
l'ait  exce{,)tion  en  ce  (jui  concerne  les  forclusions  dans  les  '^uc- 
cessions. 

Ces  Coutumes  furent  imprimées  en   1303  et  1518  sous  le  titre 
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<i:neurs  et  les  alleutiers.  On  constatt^,  (riui  lexl*'  à 
l'autre,  les  progrès  de  ces  derniers  ([iii,  ,uràee  a 
la  continuité  de  leurs  ellbrts,  finissent  par  tiioni- 
pher  en  1^)34. 


(le  ('outumier  def<  Pd'i 


s    (  / 1 


:Sivernoi^  et  Do/i^to/.s,  fait  '/  S^iers  par 


assfi/i 


hier  des  Trois  Etuts  .'/  jkiv  nntovit'-  du   prmcc  desdits  /n/y- 


Louis  XII,  le  *2^  août  1"»H,  tit  un  maïuitMiKMit  pour  arriver  à  li 


rédaction   des   coutuni 


t.  > 


de    Saint-Pieii- 


■-Mouii'T.  <"os    cou 


urnes  furent  rédigées  dans  la  ^^rande  saUe   du  prieuré  de  cette 
.ille  les  11,  12,  13  avril  I515,  sous   la  présidence  du  lieutenanf- 


iitTUTa 


1  (iuiliaume  Houru^unu.  Dés  lor-,  en  pr^ésence  de   la  co 


m 


tuuies  douL  les  ii^ni^  < 


le  1 


iji 


ydication  résultant  de  ces  diverses  cou 

s^'  disputaient   l'application  pour  la    ni'Mue    réninn.  il   lallait  ar- 

rver  à  une  ^^orte  d'unité. 

année,  le   if^    novembre    \'Mt,    Loui-    XII    faisai!  un 


La  même 


autre  niandt-ruf-nl  pour  la  rédaction  des  coutumes  du  Nivernais, 
mais  on  ne  paraît  pas   v  .avoir  obtemptn  •'. 

Le  30  août  i;i3i-,  Fi'an.TM-  I''"  envovait  (L^s    letiros   pour  la  ré- 
daction des  coutumes  du   Nivernais,  sur    la    demande  de  Mari»- 

d'Albret. 

L'ass^niblpe  eut  lien,  pour  la  rédaction  de  ces  coutumes,  sous 

Uouillard    et   de   (iuilliume    Bourgoin^, 
du   Parb^nituit  d»^  Paris,  au  réfec- 
t8,  20.   21,  2:5,  2f  no- 
bre    la:rf.    Elles    furent    enregistrées    au    Parlem-Mit    b^   21 
juilb'^t  1535. 


la  présidence  de   Loui 

conseillers  du  roi,  en  >a  «lOir 

toire  des  (ajrdeliers    de   X'evers  les  Itj.  1 


vem 


L 


'S  anciennes   co 


utumes   «lu   Nivernais    avaient    2:)*   articles. 


Les  nouvelles  en  avaient  G<)i-. 

Li  c-oitume  locale  dii  val  d"  Lurcy  comprenait  l-^s  paroisses 
de  !aircy-le-Bourix,  Lurcy-le-Chàtel,  Nolay,  Prunevaux,  Saint- 
Bénin-des  Bois,  Giverdy,  Saint-Martin-de-la-Bretonnière,  Sainte- 
Marit»-do-Flageolle.  Saint-Fraîi'diy-pn- Ar<^bères., 

pour   dt'limiler   le    territoire    incontestablement    soumis   aux 


coi 


aiiit^s  du 


lu  n: 


v.'rnai 


ll-iU>    [ 


u'or>o-;(>n^  f 


]o   f 


ippr  uno 


1 


Dr-   par 


tant  <b'  M'ves  et  se  tlir-ui^ant  en  li 


\\^'   ^iroih' 


ju-  ! 


u".iii    I' 


avion, 


(y.] 


La  rédaction  de  li'Jo,  (jui  est  crailhMirs  fort 
courte,  ne  s'occu|)e  pour  ainsi  dire  pas  des  alleux. 
C'est  tout  au  phis  si  le  mot  alleu  v  apj)araît   une 


fois,  dans  l'article 


PI 
12,  au   titre  dassicie  de  terre, 


ainsi  ron(;u  :  «  Qui  est  lenu  de  bailler  assiete  de 
rente  <»u  autre  chose,  en  aleu  ou  franc-aleu,  on 
doit  assi^u'ner  C(Mit  livres  tournois;  et  en  lassée  en 
fyé,  l'on  sera  tenu  d'asseoir  cent  dix  livres  tour- 
nois (1).  » 


un  peu    au-dessous  (b^  Brinon-^ur-Reuvron,  et   suivan 
<iu  B'Mivrnri  (tans  la  direction  de  Chatel-Censoir, 
cependant  à  ^'auclie  du  Beuvron  Chanj^v  et  lireuii 


t   I 


e   cours 


•  'U    comprenant 
non  ;  nous  pio- 


P' 
pos(Uis    ensuite  de    tirer   une  ligne  partant  de  la  rive  droite  d 


u 


Jieu 


vri>n ,  au-dessous    i 


de   C 


imecy,    pour   se    tliuger    pres(]ue   en 


ligne  droite   jusqu'à  Saint-André-en-Morvand. 


M. 


r^Mnaniuons  que  si    toute   la  partie  nord-est   de   la   pr 


0- 


vince    est   gé 


né'ral 


ement   soumise  à   la   coutume  d'Auxerre,  Ar- 


quian,  Saint-Amand-end^iisaye,  Roclie  près  Cosne,  Tracy,  Saint- 
Laurent,  Méves  semblent  soumis  à  la  coutume  de  Lorris  ; 

Que,  d'autre  part,  La  Charité,  Uaveau,  Dompierre-sur-Nièvre, 
iS'arcy,  Murlm  sont  soumis  à  la  coutume  de  Lorris. 

Ou'entin,  sur  la  limite  du  Morvand,  du  côté  de   la    Bour;:ro 


n^t^ 


ne 


ainsi  que  Saint-Aunan  qui  n'était  pas  de  la  province  mais  fait 
aujourd'hui  partie  du  département,  Alligny,  Moux,  Glux  .^n- 
(■lannf\  Millay  tui  partie,  sont  soumis  à  la  coutume  do  Bour- 
gogne et  relèvent  dAvallon  et  d'Autun,  c'est-à-dire  du  Parle- 
ment de  Dijon.  —  Duminy  et  Meunier,  B'ulla'jc  royal  et  siège 
présidin^  de  Sainc-Pierre-le-Moutier  ;  Nevers,  Valliere,  1894,  p.  62 
à  66. 


i)   Los    exefuplairp^    do    la    (\)u( 


ume     I 


lo     1  'ejo,  impiimee    e 


n 


loO.j  et  1.)I8,  en  caractères  t^'otliiques,  sont  extrêmement  rares. 
II  en  oxi-;t-  un   à   la   bibliothèque   de  la  Société    nivernaise   des 


iettr 


es,  sciences  et  arts,  venant   du   le^s  de  Soultrait.  La  biblio- 


—  r,i 


La  coiitiuîie  paraît  i-norer  la  lutte  (]iii  se  livre 
alors  entre  les  niaxiiiies  :  «  nulle  terre  sans  sei- 
o-neur  »  et  «  nul  seigneur  sans  titrt;  ».  Elle  se 
borne  à  constater  la  supériorité  de  l'alleu  snrle 
fief  sans  prendre  parti.  Rien  ne  laisse  sui)p()ser 
que  le  principe  d'allodialité  soit  contesté,  mais 
rien  ne  peut  donner  à  penser  qu'il  soit  admis.  11 
est  vraisemblable  que  les  rédacteurs  se  trouvaient 
à  peu  prés  également  partagés  entre  les  deux 
opinions  et  qu'aucune  entente  n'ayant  pu  se  faire, 
la  solution  de  cette  grave  question  avait  été  pu- 
reuicnt  et  simplement  ajournée. 

La  coutume  de  ïSaint-Pierre-le-Moutier  marque 
un  progrès  considérable.  L'article  l^^lu  titre  des 
rentes  et  ypcdèqnes  établit,  en  eiîet,  la  présom[)- 
tion  d'allodialité  et  ronsacre  en  termes  aussi  for- 
mels que  possible  la  maxime  :  «  luil  seigneur 
sans  titre  ».  «  Tons  h&ritafjes.  dit  cet  article,  so/il 
réputés  pour  aleu/s  et  /runes  de  tous  droits  et 
churrjes,  qui  ne  uio/dre  et  jud  upparoir  du  eon- 
traire  »  (i). 


thèque  municipale  de  Nevers   possède  une  copie   nianuscnU-  de 
cette  Coutume,  VLyani  appartenu  à  M.  Hrisson,— Bibl.,  de  Nevers, 


no  999. 


(\)  Celte  Coutume  n"a  pas  été  imprimée.  Nous  copions  un 
manuscrit  qui  se  trouve  à  la  bibliothèque  municipale  de  Never<, 
à  la  suite  de  celui  de  la  Coutume  de  1490.  Ce  inanuscril,  n°  999, 
est  une  copie,  faite  par  M.  Brisson,  sur  un  manuscrit  ayant 
appartenu  à    Olivier    Millet,  lieutenant   général    du  baillage  de 


—  n:;  --- 

Ct'Ke  (liiïérence  considérable  avec  la  coutume 
de  1190,  s'expliiiiie  i)ar  ce  fait  que  les  rédacteurs 
des  deux  coutumes  n'étaient  pas  les  mêmes  et 
avaient  des  intérêts  difTérents.  Saint-Pierre-le- 
Moutier,  ville  royale,  était  le  siège  d'un  bailliage 
royal  et  d'un  présidial.  Les  seigneurs  ressortis- 
sant à  celte  juslice  étaient  peu  nombreux.  En  re- 
vanche, beaucoup  (ralleutiers  dépendaient  au 
point  de  vue  de  la  justice  de  la  Tour  Quarrée  d^i 
Saint-Pierre.  Il  élait  des  lors  naturel  que  la  ma- 
jorité se  ])ronon(;at  en  faveur  de  la  règle  «  nul 
seigneur  sans  tid'e  ». 

Un  autre  article  de  cette  coutume,  l'article  10, 
au  titre  dassiette  de  terre,  vise  les  alleux  :  nous 
en  reparlerons  plus  loin. 


Saint- Pierre-le-Moutier  eu  i;;;i8.  Millet  était  l'oncle  de  Guy 
Co(|uilb',  par  son  mariaiie  avec  Marijuerite  Bourgoing.  — M.Bou- 
comont  a  publié  en  appendice,  à  la  suite  de  sa  thèse  sur  la 
mainmorte  personnelle  et  rtdle  en  Nwcniai^,  quelques  fragments 
de  cette  coutume.  11  s'e^t  <ervi  d'un  manuscrit  de  la  liiblio- 
thèque  nationale,  .fui  paraît  être  identique  à  celui  de  la  biblio- 
thèque de  Never-, 

La  Coutume  de  Samt-Piene-le-Moutier  ne  fut  Jamais  promul- 
guée et  par  conséquent  elle  ne  rerut  aucune  application,  bes 
habitants  de  Saint-Pierre  prirent  part  à  la  rédaction  de  la  Cou- 
tume de  i:i;ii-.  Ils  tirent  alors  toutes  réserves  au  sujet  de  leur 
Coutume  de  1:;15,  mais  on  leur  répondit  que  (  combien  (|ue 
ladite  ville  soit  exempte  de  la  juridiction  et  ressort  du  comté 
de  Nevers,  toutefois  icelle  ville  est  directement  assise  et  enclavée 
au  dit  pays  et  y  tient  de  toutes  parts...  »  B.  de  Bichebourg,  op 
cit.,  t.  m,  p.  1109. j 

Tricot  *; 
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Il  est  bon  Je  remarquer  qu'à  cette  époque,  la 
coutume  du  Nivernais,  malgré  le  silence  de  la 
rédaction  de  1490,  était  partout  considérée  comme 
allodiale.  Lorsqu'on  discuta,  en  l-iOT,  l'article  tii 
de  l'ancienne  coutume  d'Auxerre,  les  habitants 
de  Vezelay  et  de  Varzy,  ressortissants  de  cette 
coutume,  firent  valoir  en  faveur  de  l'allodialité  do 
leurs  terres  que  les  circonroidm  de  leur  hailli'v, 
avaient  semblable,  comtinnes  (l).  Or,  Vezelay  "l 
Varzy  faisaient  partie  de  la  province  de  Niver- 
nais. 

Aussi  les  alleutiers  eurent-ils  beau  jeu,  à  ré- 
clamer, lors  de  la  revision  de  i:i34,  la  consécration 
officielle  de  leurs  droits.  11  se  livra  cependant 
alors  un  suprême  assaut  entre  partisans  et  adver- 
saires de  la  directe  seigneuriale.  Lorsqu'il  s'agit 
d'accepter  l'article  1'^  du  titre  des  rentes  et  hypo- 
thèques ainsi  conçu  :  Tous  héritages  sont  censé z 
et  présumez  francs  et  allodiaux  qui  ne  monstre 
du  contraire,  la  noblesse  protesta. 

«  Cet  article,  lors  de  l'assemblée  des  Lstats, 
dit  Coquille  dans  son  commentaire,  ne  fut  jjasse 
pour  couslume  arrêtée,  ains  sur  le  contredit,  le 
rem-oy  en  fut  fait  u  la  cour  de  Parlement  pour  le 
décider,  comme  il  appert  par  le  procez  verbal  en- 
tier de  la  coustuiue  ». 


1)  Cfr.  B.  de  Uichebourg,  op.  ut.,  i-  lH.  !>■  ■J^S. 


Voici  ce  que  nous  lisons  dans  ce  procès-verbal  : 
«  Au   |)remier  articb'  des  rentes  et  hypothèques, 
les   officiers  de  Madame  la  comtesse,   requerans 
que  ledit  article  demeure  à  la  disposition  du  droit 
commun,  l'Klat  de  l'Eglise  a  dit  qu'il  accorde  (ju'il 
soil  rayé  parce  qu'il  est  conforme  au  droit  com- 
mun,  l'Etat  de  Noblesse  a  requis  qu'il  soit   rave 
siriiplomeiit,  et   le  Tiers-Etal   requiert   qu'il    de- 
meure comme  coutume  ancienue  et   utilité.  Sur 
quoy,  ouyes  les  parties  sur  ledit  débat  et  requête, 
sont  renvoyées  et  remises  à  la  Cour  pour  en  oii- 
«(lonner  (1)  ». 

Le  procès-verbal   rn])pMrte  ainsi  plus  loin  les 
griefs  de  la  Xoblesse  :  «  Quant  à  l'arlicle  premier 
<iu  litre  des  renies  el  liypothèques,  contenant  que 
luules  clioses  sont  réj)utées  francbes  etallodiales 
qui  ne  montre  du  contraire  ;  que  ledit  article  doit 
estre  rayé,  parce  qu'il  a  esté  de  nouvel  apposé, 
n'est  de  l'ancienne  couslume,   et  jamais  n'en  n'a 
este  audit  pays,  el  directement  contre  la  souverai- 
Jii'lé  du  Roy,  francbise  et  liberté  de  l'Eglise  et  No- 
blesse ;  et  si  en  estoit  fait  article  daretur  au  popu- 
Iciire  occasio  erùjendiai  se  distraire  de  l'obéissance 
qu'ils  doivent  ausdits  seigneurs  et  de  leur  denier 
tous    leurs    droits,  aulborilez   et    prééminences, 
piirquoy  requèrent  ledit  article  estre  rayé  (2).  » 

(i)  B.  do  Uichebo^^;,^  op  cit.,  t.  HI,  p.  1181. 
iX)  H-  de  liichebour-,  op.  cU.,  t,  Ul.  p.  1188. 


fi 
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L'opposilion  des  sei^aiours  ùlait  bien  naturello. 
Ils  se  sentaient  directement  visés  par  rot  article 
et  se  rendaient  compte  que  la  consécratio.i  clli- 
cielle  de  la  règle  «  nnl  seigneur  sans  titre  »  met- 
trait fln  pour  longtemps  à  leurs  empiétements  et 
s'opposerait  invinciblement  à  leurs  prétentions. 
Ils  s'appuyaient  avec  une  apparence  déraison 
sur  l'ancienne  coutume  qui,   en  eiîet,  était  restée 
muette  à  ce  sujet.  Mais,  ils  commettaier.1  sciem- 
ment  une  erreur  historique  en    prétendant  que 
jamais  au  dit  pays  il  n'en  n'avait  vie  ainsi.  Leur 
argumentation    ne  portait  pas   davantage  quand 
elle  parlait  d'une  atteinte  à  la  souveraineté  du 

roi. 

D'ailleurs    la   noblesse   se  rendit   parfaitement 

compte  de  l'inutilité  de  ses  eiïorts.  K Ile  ne  porta  ' 
pas  sa  réclamation   devant  le   Parlement  et,   eu 
laissant  passer  le  délai  de  trente  ans  sans  agir, 
elle  perdit  le  bénéfice  de   sa  protestation  et  se 
soumit  tacitement  à  la  disposition  incriminée. 

Le  Parlement  ordonna  purement  et  simplement 
le  dépôt  au  greffe  de  la  minute  qui  contenait 
l'article  1"  des  rentes  el  cet  article  demeura  dans 
toutes  les  éditions  de  la  coutume. 

«  Il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement,  dit  Du- 
pin.  En  effet,  le  contredit  des  officiers  de  la  Com- 
tesse ne  portait  pas  sur  le  fond  de  [arlicle,  puis- 
qu'ils demandaient  le  renvoi  au  droit  commun,  et 


(i 
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que  l'Elal  de  l'Eglise  ronvenait  que  ce  droil  com- 
mun élail  conforme  ii  rarlicle,  ou,  en  d'autres 
termes,  (jue  Farlicle  était  conforme  au  droit  com- 
mun (le  la  province.  On  n'en  demandait  donc  pas 
la  radiation  comme  d'une  cliose  fausse  ou  mal 
dite,  mais  comme  d'une  chose  superflue.  Mais  le 
Tiers-l^tals  avait  raison  de  persister  à  demander 
que  l'article  demeurât  comme  utilité,  parce  qu'il 
attestait  la  coutume  ancienne,  c'est-à-dire  la  fran- 
chise du  pays  (1).  » 

Ainsi  le  principe  posé  fit  autorité  et,  bon  gré 
fual  gré,  la  présoniption  d'allodialité  dut  être 
admise. 

Théorie  de  Guy  Coquille,  —  Ce  ne  fut  cepen- 
dans  pas  sans  résistances.  11  y  eut  jusqu'à  la  fin 
des  |)artisans  de  la  directe  seigneuriale  en  Niver- 
nais. Tous  ces  dissidents  se  recommandaient  de 
la  haute  autorité  de  Coquille. 

Le  grand  jurisconsulte  nivernais  qui,  aux  Etats 
de  Blois  de  1577,  avait  refusé  de  s'associer  aux 
entreprises  des  seigneurs,  se  prononce  très  nette- 
ment dans  plusieurs  de  ses  ouvrages  contre  l'ap- 
plication aux  terres  de  sa  province  de  la  règle  : 
((  nul  seigneur  sans  titre  ». 

«  Puisque,  dit-il,  ce  n'est  pas  coutume  arrestée 


({  I  nuî)in.  La  (loutumc  de  yircrnai>,  accompagnée  d'e.'^lraits  du 
commeiilair f  .le  cette   Coutume  par   Guy  Coquille,   Pari?.  Pion, 

i8C4.  {.    20:  Pt  -2'1<J. 


en  ce  pays,  il  faut  seavoir  quoi  est  lo  cnrnîniin 
droit  ancien  français  »,  et  il  expose  la  t!u'ori('  sui- 
vante. Les  Francs,  après  avoir  conquis  les  Gaules 
sur  les  Romains,  ne  se  conduisirent  pas  en  exlor- 
minateurs,  mais  en  conquérants  avisés.  Ils  con- 
servèrent l'organisation  et  les  lois  n^naines  ;  c'est 
tout  au  plus  s'ils  ajoutèrent  par  long  usaijr  à  la 
législation  des  vaincus  quelques  lois  (|ue  nous 
appelons  les  coutumes. 

Or,  en  vertu  de  leurs  lois,  les  citoyens  romains 
possédaient  leurs  héritages  sans  être  astreints  .i 
aucune  redevance  envers  l'Ktat.  Ils  étaient  h.nte- 
fois  tenus  au  service  militaire  personmd  :  r/v/y 
est  qitils  fournissaient  leurs  personnes  pour  /c 
fait  de  la  guerre.  Cette  obligation  était  très  rigou- 
reuse et  sévèrement  contrôlée.  Les  citoyens  la 
supportaient  en  proportion  de  leurs  faculh'*s; 
elle  avait  un  caractère  strictement  personni^l,  les 
eharges  publiques  étaient  imposées  non  pas  eu  dr- 
niers,  mais  pour  faire  service  de  la  personne. 

Les  provinces  conquises  par  Rome  devenaient 
stipendiaires  et  tri/jutairrs  des  Romains  cl  les 
impôts  payés  par  elles  étaient  afîecté.s  au  fait  de  la 
guerre  et  autres  affaires  publiques.  Ces  tri/nits 
étaient  les  nerfs  de  la  République, 

Les  Gaulois,  façonnés  dès  longtemps  aux  insti- 
tutions romaines,  les  appliquèrent  chez  eux.  Les 
Francs,    après   la   conquête,    se    comportèrent  à 
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rinstar  dos  cikivens  romains,  ils  tindrent  les 
rangs  et  privilèges  des  citoyens  romains,  et  c'est 
là  Torigine  de  la  n(d)lcsse  de  FFvance. 

Les  nobles  tiennent  les  fiefs  et  en  compensation 
doivent,  selon  la  valeur  et  la  nature  diceux,  le 
service  militaire  personnel.  Le  reste  du  peujde 
demeure  tributaire  des  rois  Francs  et  de  leur  des- 
cendance, comme  il  Tétait  auparavant  des  Ro- 
mains, en  vertu  des  droits  de  conquête.  Et  comme 
sous  Hugues  Capet  et  dès  le  déclin  de  la  lignée  de 
Cliarlemaiine,  une  partie  des  droits  du  fisc  roval 
fut  concédée, /^o?//-  la  seigneurie  utile,  aux  princes, 
seigneurs  et  gentilshommes,  ceux-ci  eurent  droit 
aux  tributs  du  peuple,  au  même  titre  que  les 
rois. 

Ainsi,  en  France,  tous  les  héritages  ou  sont 
tenus  noblement  avec  charge,  pour  le  seigneur, 
du  service  militaire  personnel,  ou  sont  tenus  ro- 
lurièrement  avec  obligation  pour  les  détenteurs 
de  payer  un  tribut  au  roi  ou  aux  seigneurs  cpù 
tiennent  en  fief  du  roi.  Chacun  doit,  en  eiîet, 
contribuer  à  la  défense  du  territoire  et  aux 
charges  publiques  soit  de  sa  personne,  soit  de  ses 
subsides. 

D'où  Ton  doit  conclure  que  la  présomption  est 
pour  les  seigneurs  que  les  héritages  de  leurs  ter- 
ritoires soient  tenus  cVeux  li  fief  ou  à  cens  et  que 
c'est   la  charge  du    détenteur    de  prouver  qu'ils 
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soient  allodiaux   ou  par  titre  ou  par  ])Ossession 
immémoriale. 

Toutefois,  ce  qui  est  vrai  <les  censives  et  autres 
droits  seigneuriaux  ne  Test  pas  de  res  grosses 
prestations  qui  ont  quelque  eorrespondanee  aux 
fruits,  comme  sont  les  bordelages,  empliythéoses 
et  autres  telles  et  quà  légard  dicelles  faut  em- 
ployer t opinion  que  tous  héritages  soient  présumez 
libres  à  l'égard  de  telles  qrosses  redevances  (1). 

Tel  est  le  système  de  Coquille.  Le  savant  juris- 
consulte paraît  y  tenir  beaucoup,  puisqu'après 
l'avoir  exposé  une  première  fois  dans  ses  commen- 
taires de  la  coutume,  il  le  reprend  dans  ses 
Questions  et  réponses  sur  les  articles  des  cou- 
tumes. 

Il  est  très  ingénieux  et  fait  grand  h<)nneur  à  la 
séduisante  imagination  de  son  auteui'.  Mais  il 
sufflt  de  le  lire  pour  se  rendre  compte  qu'il  est 
basé  sur  une  série  d'erreurs  liistoriques  et  qu'il 
n'a  aucune  valeur. 

Coquille  oublie,  en  efîet,  qu'au  inoment  de  la 
conquête  franque  tout  l'Empire  jouissait  depuis 
plusieurs  siècles  du  droit  de  cité  et  que  toute  dis- 
tinction avait  disparu  entre  les  fonds  italiques  et 
les  fonds  provinciaux.  Les  terres  avaient  en  droit, 
sinon  en  fait,  la  même  liberté. 

{{)  Coquille,  Commentaire  eur  rarticl»^  i^''  des  rentes  f^t  liypo- 
tlièques. 
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Ce  n'est  pas,  du  reslo,  dans  les  traditions  de 
rancienne  Home  qu'il  faut  rechercher  les  origines 
de  la  féodalité,  mais  dans  les  institutions  qui  se 
développèrent  a  la  faveur  de  l'anarchie  dont  se 
mourait  l'Empire  en  décadence.  Les  Francs,  après 
riuvasion,  ne  changèrent  pas  le  régime  de  la  pro- 
priété foncière.  La  féodalité  se  forma  et  se  déve- 
loppa sur  des  biens  libres  et  avec  l'appoint  de 
terres  franches.  Le  système  de  Coquille,  en  suppo- 
sant qu'une  portion  considérable  des  héritages  n'a 
jamais  cessé  d'être  frappée  d'une  servitude  réelle, 
est  donc  en  contradiction  absolue  avec  les  fails,  en 
désaccord  avec  l'histoire. 

Du  reste,  Coquille  lui-même  apporte  un  lempé- 
rament  à  sa  théorie  quand  il  convient  qu'il  serai! 
excessif  d'étendre  aux  grosses  prestations,  comme 
les  bordelages  et  les  emphythéoses,  la  présomption 
qu'il  admet  en  faveur  des  censiv(^s. 

Mênie  avec  cette  restriction,  dont  au  surplus  la 
raison  n'apparaît  guère,  son  opinion  ne  triompha 
pas.  On  ne  voulut  y  voir  que  les  scrupules  d'un 
esprit  impressionné  par  le  désaccord  des  trois 
ordres  au  moment  de  la  rédaction  et  l'on  se  refusa 
à  considérer  la  coutume  du  Nivernais  comme  une 
coutume  censuelle. 

Une  tentative  fut  faite  cependant,  vers  le  milieu 
du  xvH^'  si'''cle,  pour  établir  que  cette  coutume 
n'étaitpas  allodiale.  Elle  émane  d3  (ialland,  l'ad- 
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versaire  le  plus  acharné  de  rallodialité.  Oallaiid 
adopte  la  théorie  de  Coquille,  mais,  plus  lop:iqne 
que  ce  dernier,  il  supprime  tout  tempérament  et 
soutient  que  même  la  possession  immémoriale 
n'est  pas   suffisante  à  prouver  le  franc-alleu  ♦mi 

Nivernais  (1). 

Cazeneuve,  l'antagoniste  de  Galland,  lui  répond 
en  ces  termes  :  <(  Pour  ce  qui  est  de  la  couslumo 
de  Nivernais,  qui  porte  en  Tarlicle  1'^  du  titre  des 
rentes  et  lujpotJièqaes,  que  Ions  Iiérilaf/es  sont  rrnsrs 
et  présumés  francs  et  allodiaux,  qui  ne  mcndre  du 
contraire',  il  est  bien  vrai,  comme  disent  nos  ad- 
versaires, que  Guy  Coquille,  qui  en  est  le  commen- 
tateur, assure  que,  lors  de  la  rédaction,  cet  article 
ne  fut  pas  arresté    pour    cnustume,  mais    que  h' 
contredit  eii  fut  renvové  a  la  cour.  Toutefois,  nous 
sommes  en  droit  de  contester  que  cela  soit  vr.ii, 
d'autant   que   le    procès-verbal    n'ayant   pas    été 
couché  au  long  à  la  fin  de  cette  coustume,   comme 
au    reste  de  celles   qui  sont   dans  le  recueil  des 
couslumes,  il   ne  nous  appert  point  que  rartide 
ait  été  contredit;  outre  que  le  commentateur  par 
ces  paroles  :  que  cest  la  charge   du    déieidrur  de 
prouver  quils  soient  allodiaux,  ou  par  titre  ou  pur 
possession  immémoriale ,  semble  en  quelque  façon 
établir  le  franc-alleu  conformément  à  la  coustume  ; 


(1)  Galland,  op.  at.p.  lia. 
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car,  qu'est-ce  à  dive  pur  j)o.^sessio/i  imméinorialCy 
si  ce  n'est  establir  !e  franc-alleu,  dont  la  franchise 
n'est  fondée  que  sur  une  longue  possesion,  la- 
quelle suppose  qu'ayant  été  possédé  lel,  il  n'y  |eut 
point  avoir  de  titre  qui  le  détruise?  » 

«  Aussi,  cette  modification  du  commentateur  a 
pnrlé  nos  adversaires  à  dire  qu'Use  mescompie  au 
fuit  de  la  possession  immémoriale.  Là-dessus,  ik 
n'ont  eu  garde  de  rapporter  les  paroles  où  le  même 
commentateur,  pour  ne  sembler  pas  entièrement 
détruire  le  h'anc-alleu,  a|)rès  avoir  dit  que  la 
fireuve  doit  être  rejetée  sur  le  détenteur,  ajoute 
qu'//  n'ert  faudrait  pas  dire  autant  des  autres 
f/rosses  prestations  qui  ont  quelque  correspon- 
dance au.r  fruits.,.  (I)  )> 

A  vrai  dire,  la  controverse  entre  partisans  et 
adversaires  de  l'allodialité  en  Nivernais  dura  jiis- 
qu'à  la  Révolution.  OiJoiqu'elle  ne  sortît  guère  du 
domaine  de  la  théorie,  elle  n\}\\  était  pas  moins 
une  cause  de  trouble  pour  les  propriétaires.  Klle 
constituait  un  danger  latent,  une  menace  perma- 
nente. Nous  trouvons  l'écho  de  ces  craintes  dans 
un  savoureux  pamphlet  qu'un  avocat  de  Nevers, 
Guiiot  de  Sainte-Hélène,  publia,  au  moment  de  la 
convocation  des  Etats  généraux,  sous  le  litre  de 
Patatras. 


(i)  Cazeneuve,  op  cif,  ri"  ~. 
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((  Oui  terre  a,  guerre  a  :  ea  été  coniine  ra  de  tout 
temps.  Mais  la  guerre  qu'eu  Nivernais  on  nous 
fait  exactement,  c'est    d'abord    au    vis-à-vis   du 

franc-alleu. 

<(  Vous  connaissez  ça,  Sire  ;  ce  qu'il  y  a  d'extra- 
ordinaire là-dedans,  c'est  que  les  écrituriers  de 
Monseigneur  (le  duc  de  Nivernais)  ne  savent  abso- 
lument ce  qu'ils  disent  sur  ce  point  :  ils  ne  sont 
cnème  pas  d'accord  avec  eux-mêmes. 

«  Ici,  ils  font  mouler  que  notre  coutume  est 
allodiale;  quinze  jours  après,  ils  font  mouler 
qu'elle  ne  l'est  pas;  ça  veut  dire  qu'en  Nivernais 
toute  propriété  émane  ou  n'émane  pas  de  Mon- 
seigneur. 

«  Cependant,  il  faut  que  la  porte  soit  ouverte 
ou  iermée  et  il  n'est  pas  possible  ;de  tergiverser' 
ainsi  du  blanc  au  noir.  N'importe,  malgré  cela,  ça 
vous  fait  le  gros  dos  ;  en  conséquence,  ça  exige 
qu'on  lui  donne  de  l'encensoir  par  le  nez,  et  ça 
ne  veut  pas  que  Ton  crie  quand  ça  vous  écorche. 
Oh  !  maître  Gonin  est  mort,  et  le  monde  n'est  plus 

grue  ! 

«  Je  dis  donc,  Sire,  sous  votre  respect,  que  qui 
dit  oui  et  non  ne  mérite,  dans  tous  les  cas,  pas 
plus  la  confiance  de  Monseigneur  que  la  notre  ; 
que  pour  la  notre  on  leur  en  ratisse,  comme  de 
juste,  mais  que  ça  fait  toujours  des  procès  aux- 
quels il  (aut  nécessairement   que    vous   coupiez 
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une  bonne  fois  la  broche,  puisque  nous  n'en 
sonunes  jamais  bons  marchands  de  quelque  façon 
que  ça  tourne  (1).  » 

La  prière  de  Guyot  de  Sainte-Hélène  ne  devait 
])as  tarder  à  être  exaucée. 

Ouoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  de  cette  controverse, 
le  Nivernais  suivit  toujours  en  fait  la  règle  :  nul 
seigneur  sans  titre  et  offrit  ainsi  le  curieux  spec- 
tacle d'iine  province  où  la  coutume  était  favorable 
à'Ja  liberté  des  terres  et  admettait  en  même  temps 
pour  les  personnes  le  dur  servage  de  corps  et  de 
poursuite  (2). 


III.  —  Condition  des  alleux  daprès  la  coutume  du  Nivernais. 

Alleux  /lohles  et  alleux  roturiers.  —  Les  ré- 
dacteurs de  la  coutuiiie  du  Nivernais  ont  jugé 
inutile  de  définir  l'alleu.  Le  mot  avait,  eu 
elîet,  un  sens  assez  précis  et  assez  connu  pour 
qu'il  ne  fût  pas  besoin  d'une  définition.  Il  sui- 
lisait  du  reste  de  s'en  référer  sur  ce  point 
aux    coutumes    voisines,   à   celles  de   Melun  (•]), 


(1)  Ce  remarquable  pamphlet  a  été  publié  dans  VAlmanach  de 
la  Niccre  pour  1S4o.  V.  2^  partie,  p.  30.  C'est  une  satire  très  spi- 
rituelle et  parfois  très  vive  de  radminisUation  ducale. 

(2)  Chénon.  up.  cit.,  p.  122. 

C^)  Melun,  Coutume dr  1506,  art.  97  :  «  Par  ladite  coutume 
franc  aleu  ne  doit  vest  ne  devest,  ne   censive,  ne   foy,   ne   boni- 


d'Orléans     {{)    eL    dWuverf^iie   (2'  par    exemple. 

La  couluine  ne  [orniule  jjasnon  ])lns  de  distine- 
lion  entre  les  alleux,  mais  elle  sous-entend  1res 
certainement  !la  distinction,  alors  cornante,  entre 
alleux  nobles  et  alleux  roturiers.  Les  coinmeiita- 
teurs  ont  cru  bon  de  compl(''ler  la  coutume  sur  ee 
point.  Coquille,  notamiiient,  fait  la  distinction  et 
en  même  temps  donne  une  définition. 

((  Deux  sortes  sont  de  franc-alleu,  dit-il,  l'un 
noble  et  l'autre  roturier.  Si  le  franc-alleu  a  droit 
du  justice,  ou  territoire  de  censive,  ou  a  des  liefs 
en  dépendans,  il  est  réputé  noble...  S'il  n'a  les 
marques  susdites,  il  est  réputé  roturier,  et  est  dU 
franc  pour  ce  qu'il  n  est  mouvant  d'aucun  seigneur 
foncier,  mais  reconnaît  la  justice  du  sei^nieurdu 
lieu  où  il  est  assis,  ou  s'il  a  justice,  il  reconnaît  la  ' 
supériorité  de   la  justice   royale.  Ainsi  dit,  Paris 


raape...  »  Coutume  de  to60,  art.  10.")  :  «  Franc-ab^ii  no  doit  vp^t 
ne  d -vt-st,  censive,  ne  foy,  ne  hommage...  )>  U.  de  Uiclieboui>,% 
op.  cit.,  t.  m,  p.  419  et  441. 

(\)  Coutwne  'TOrléans,  art.  255  :  «  Franc-alleu  est  héritage  tello- 
nitMit  franc  qu'il  ne  doit  fonds  de  terre  et  n'est  tenu  d'aucun 
sei-^iHHir  foncier,  ot  ne  doit  saisines,  dessaisines,  ne  autie 
servitude  quelle  que  ce  soit.  Mais  quant  a  la  justice,  il  est  sub- 
joot  à  la  jurisdiction  du  seigneur  justicier.  >  U.  de  Hichebourg, 
op  ri>.,   t.  m,  p.  793. 

(2  Coutume  (VAu>:crgne  de  1510,  (diap.  xvii,  arL  10  :  «  Toute 
personne,  soit  no!>U'  ou  roturi-Ve,  p^ut  tenir  au  dit  ptays  haut  et 
bas,  héritages  francs,  quittes  et  allodiaux  de  t()uf  (N^ns,  charges, 
liefs  et  autro  servitude  quelconque.  —  1>.  de  Hichebourg,  c/r  <  /f.^ 
t.  IN  ,  p.  1175. 
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arL  ()H.  f)rléans  art.  2o:),  Troyes  arL  .'i:]  e(  Vifrv 
art.  iri(i>t  20  Et  en  est  (dit  menlinn  par  la  cous- 
tume  de  Nivernois.  cliap.  de  jmfice,  art.  K».  Et 
pour  dliénalion  de  (els  héritages  en  franc-alleu 
n'esl  (jeu  quint  denier  ny  rachapt,  ny  lods  ;et 
ventes,  ny  autre  profit  (i).  » 

La  distinction  entre  alleux  nobles  et  roturiers 
ei.iil  déjà  ancienne.  Elle  apparaît  dès  le  début  du 
XIV'  siècle.  Dans  un  acte  de  i:}Oi,  Philippe-le-Bel 
établit  une  distinclion,  qui  n'esl  pas  encore  très 
claire,  entre  les  alleux  simjiles  et  les  alleux  justi- 
ciers ('2).  Cette  distinction  se  précise  dans  une  or- 
donnance de  l-ii-i  par  laquelle  le  roi  Louis  X  |)ro- 
liilje  toute  aliénation  d'un  alleu  de  grande  valeur 
avec  juridiction  (d  détroit  par  un  noble  à  un  non- 
noble  sans  s;i  pei'mission  spéciale  (."]).  Ces  alleu.x 


(1)  Coquille,  Institution  au  <lroit  Iranrais,  publié  à  lasuit'^  des 
('omuu'utaircs  sur  la  Ci)ulum,'  dr  yn-crnoi:^  dans  l'édition  de  Isatis 
•  le  IGOO,  p.  50.  —  Cfr.  (Coquille,  commentaire  sur  l'art,  i""  <hj:> 
rentefi,  p.  Ul   et    commentaire  sur  l'art  10  de  justice,  p.  17. 

(2j  l.ettres  de  Philippe  le  Bel.  a  Concessimus  et  concedimus... 
ducentas  libratas  annui  et  perpetui  redditus  ad  turonenseni,  in 
censivis  et  allodiis,  titulo  «{uovis  licito,  possint  acquirere  sine 
justicia,  etc  ..  »  Ces  bHtresont  été  confirmées  en  1369,  par  Louis, 
Irère  du  roi,  et  fui  juin  1370  par  Charles  V.  (Jrd.  des  H  ois  de 
France,  Collection  des  ordonnances  du  Louvre.  Paris,  1723,1.  \, 
p.  303. 

13)  Ordonnance  de  131.5,  î^  4:  «  D.^  aludiis  lil)eris  in  emphitheo- 
sinive!  acapitum  datis,  seu  alias  translatis,  non  dabitur  linan- 
cia,  dum  tamen  non  bit  allodium   magne    rei,  cum  jurisdictione 
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justiciers  sont  les  premiers  qu'on  air  considérés 
comme  nobles.  En  1370,  une  ordonnance  étendit 
cette  appellation  aux  alleux  mafjnœ  rei  seu  valon's 
ciirn  dominiH  et  juriscUciionibus  (1).  Dès  la  fin  du 
XIV®  siècle,  la  distinction  entre  alleux  nobles  et 
roturiers  est 'établie  sur  'des  bases  définitives  (2). 
Il  ne  faudrait  pas  se  méprendre  sur  le  caractère 
de  cette  distinction.  Les  expressions  employées 
pourraient  faire  croire,  en  eiïet,  à  une  similitude 
entre  les  alleux  et  les  tenures  féodales  alors  qu'il 

n'en  existe  aucune. 

Parmentier  a  fort  bien  analysé  cette  termino- 
logie et  précisé  sa  portée  :  «  Le  franc-alleu  un, 
simple  et  indivisible  in  se,  dit-il,  ne  reçoit  de  m<>- 
dificalion  (\\\q  pênes  suas  qualilates  et  accidenlur. 
lorsque  le  propriétaire,  jugeant  à.  pnqios  de  ne 
plus  jouir  de  l'universalité  du  territoire  ou  de 
riîéritage  allodial,  le  morcelé  et  en  concède  une 
partie  à  fief,  à  cens,  à  bordelage,  à  rente  ou  sous 
un  autre  genre  de  tenure,  faculté  que  personne 
ne  lui  conteste. 

«  Si,  après  la  concession  faite,  il  reste  un  ma- 
noir, on  le  nomme  franc-alleu  noble,  parce  qu'il 

et  districtu,  cujus  alienationem  de  nobili  in  innobilom  fieri  nr.- 
lumus,  iiisi  de  iiostra  liceutia  aut  gracia  speciali.  »  Onl.  de^  Rois 
(le  France,  t.  l,  n*^  ;).")4. 

(t)  Lettres  de  Louis,  duc  d'Anjou,  et  de  Charles  V,  l*ari<,  avri  | 
1370,  après  Pâques,  Ord.  de^  l'ois  de  France,  t.  V,  n^'  284. 

;-i)  Pour  plus  de  détail  voir  Chénon,  op.  cit.^  p.  78    et   suiv. 
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<i  fiefs  nu  censives  mouvant  de  lui.  S'il  ne  reste 
nen,  c'est  l'assemblage  intellectuel  de  tous  les 
droits  résidant  en  la  personne  du  concédant  pour 
demander  et  recevoir  la  foi,  les  aveux,  reconnais- 
sauces,  prestations  et  profits  ordinaires  ou  ca- 
suels,  qui  est  alors  le  franc-alleu  noble. 

«  Cette  expression  franc-alleu  noble  n'est  point, 
comme  quelques-uns  le  disent,  le  contraire  du' 
banc-alleu  roturier.  Car  si  celui-ci,  qui  est  pro- 
priétaire du  territoire  ou  de  Tbéritage  allodial,  n'en 
fait  aucune  aliénation  à  litre  de  fief,  cens,  etc.  et 
si  conséquenuneni  il  n'établit  sous  lui  ni  fief,  ni 
mouvance,  son  franc-alleu  demeure  dans  son  pre- 
mier état  qui  est  de  n'être  ni  noble,  ni  roturier. 
C'est  très  impro|)rement  que  le  franc-alleu,  qui 

n'est  pas  noble,  estappelé  roturier,  puisqu'il  est  tou- 
j(uns  au-dessus  du  fief,  et  que  c'est  lui  qui  donne- 
rait encore  la  noblesse  au  fief,  si  le  propriétaire  en 
vuidait  ses  mains  sous  la  réserve  de  la  foi.  Cette 
mauvaise  manière  de  s'exprinier,  pour  laquelle  on 
a  voulu  désign^'r  le  franc-alleu  non  divisé  en 
mouvances,  était  encore  inusitée  au  xv«  siècle.  Ou 
ne  l'a  imaginée,  pour  la  première  fois,  que  lors 
de  la  rédaction  de  l'ancienne  coutume  de  Paris 
en    1510  (1).  Ce   qui  a  été   remarqué  avant  nous 


diParmeniier  commet  là    une    erreur.   La  distinction    entre 

alleux    nobles    et    roturiers   n'a   pas    commencé    seulement  au 

Tricot 
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parBacquet,(iesl-raMCS-fiefs,  ohap.  vi,  iV'  !0;  lîm- 
deau  sur  le  68  de  Paris;  Taisand,  sur  l'art.  1  du 
cliap.  m,  de  la  Ccut.  de  Bourgo-ne  ;  Fiirrjole,  <la 
franr-alleu.,n.^2,elc...)->{^)- 

Il  iinpnriait  d'entrer  dans  quelques  détails  au 
sujet  de  cette  distinction  entre  alleux  nobles  et  ro- 
turiers car  elle  va  servir  de  base  à  tons  les  déve- 
loppements  dans  lesquels  nous  devons  nous  en- 

gager. 

Va/pin-  comparatiie  de  l'alleu  el  du  fh-f  —  La 
coutume  du  Nivernais  part  de  ce  fait  qu'à  l'ori- 
gine toute  terre  était  un  alleu  et  présume  jusqu'à 
preuve  contraire  qu'elle  a  <lù  le  rester.  «  Les 
grands  territoires  du  Nivernais,  le>  médiocres  ot 
les  moindres,  dit  Parmcntier,  soni  d'origine  et  ont 
toujours  été  possédés  nplimo  maximo jure.  La 
cuutume  régit  les  uns  connue  les  autres  et  les  en- 
globe tous  dans  sa  disposition  qnand  elle  dit  : 
tous  béritages  sont  censés  et  présumés  francs  et 
allodiaux,  qui  ne  montre  du  contraire  (2).  » 

Puisque  l'alleu  était  seul  à  l'origine,  c'est  né- 
cessairement de  lui  qu'émanent  tous  les  autres 
droits  sur  la  terre.  Aussi,  la  lenure  la  i)lus  noble, 


xvr-  siècle  pas  plus  à  Paris  qu'ailleurs.  Tout  ce   qu'on   peut  .lu. 
c'est  qu'elle  a  recommencé  à  Paris   à    cette    époque,   mais  elle 
existait  d(5jà  partout  dès  le  xiv  siècle. 
'  (1)  Parmentier,  op.  cit.,  p.  Il  et  12- 
(2)  Parmentier,  op.  cit.,  p.  t^ 
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celle  qui  a  en  elle-même  la  source  de  la  noblesse,' 
qui  ne  l'emprunte  d'aucune  autre  et  de  qui  les 
autres  tirent  la  leur  est  le  franc-alleu. 

Cette  supériorité  était  déjà  reconnue  et  consa- 
crée par  la  coutume  de  149U.  L'article  12  du  litre 
d'asf:iele  de /erre,  de  la  première  rédaction,  |>orte 
en  filet  :  qui  est  tenu  de  bailler  assiete  de  rente 
■  nu  nuire  chose  en  alleu  ou  franc-alleu,  on  doit  as- 
.v'ijner  ceuf  livre.s  tournois  ;  et  en  lassée  eu  fi/é, 
/'ou  sera  tenu  d'a.'i.seoir  cent  dix  livres  tournois. 

La  coulutne  de  Sainl-Pierre-le-AIuutier  conle- 
nail  un  arlirle  identique,  l'article  10  cta.%siet(e  de 
terre,  ainsi  conçu  :  y///  est  tenu  de  Ijailler  assiette 
de  rcnl''  ou  autre  chose  en  allen  ou  frauc-alleu.  et 
ou  le  huillc  en  choses  téodales,  le  /ranc-alleu  vaut 
pour  la  divième  partie  ;  si  en  alleu  ou  franc-alleu 
ou  doit  asseoir  cent  livres  tournois  de  rente,  et 
on  l'assied  en  fief,  l'on  sera  tenu  de  asseoir  cent 
div  livres  tournois  de  rente. 

La  rédaction  de  l.')34  dit  en  termes  plus  concis 
et  moins  archaïques  :  Le  franc-alleu  est  estimé 
et  prisé  le  dixième  de  plus  que  le  fief:  en  manière 
que  qui  doit  cent  livres  de  rente  en  franc-alleu  sera 
tenu  pour  //  satisfaire  bailler  cent  dix  livres  en 
fief,  (art.  11,  du  litre  d'assiette  de  terre.) 

.\insi,  la  coutume  constate  la  supériorité  du 
franc-alleu  sur  le  fief  et  elle  estime  à  un  dixième 
Ja    dill'éreuce  de   valeur  entre  les  deux   tenures. 
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Cette   évaluation  n'a  rien    d'excessif  si   l'on    veut 
bien  considérer   les  avantages   particuliers    a   la 
propriété  allodiale.  L'alleu  est  libre,   n'est  assu- 
jetti à  aucune  prestation  ni  redevance,  il  peut  être 
aliéné  ari //6i-mm  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  au- 
torisation   quelconque,  il   n'est   soumis  à  aucun 
droit  de  mutation.  «  Pnur  aliénalinn  de  tels  h.- 
rita-es   il  n'est  deù  quint  denier,  ny  rachiq.t,  ny   . 
lods'et  ventes,  ny  autre  profit  (1)  »  :  L'alleu  consti- 
tue Xd.'plena  in  re  poteslas. 

Le  fief,  au  contraire,  implique  pour  le  vassal 
l'obligation  de  la  foi  et  de  l'hommage,  l'astreinte 
à  des  devoirs  plus  ou  moins  rigoureux,  il  ne  peut 
être  aliéné  qu'avec  l'autorisation  du  seigneur  et 
moyennant  des  droits  élevés,  quint  nu  relief  :  il 
constitue  une  propriété  essentiellement  dépen- 
dante. 

C'est  pourquoi  la  coutume  décide  que  si  l  alleu- 

tier  débiteur  d'une  rente  vient  à  transformer  en 
fief  l'alleu  sur  lequel  la  redevance  est  assise,  il 
devra  payer  au  crédi-rentier  une  prestation  plus 
forte  et  verser  un  dixième  en  plus.  11  est  évident, 
en  efîet,  qu'en  agissant  ainsi  le  débiteur  a  amoin- 
dri la  garantie  qu'avait  son  créancier,  il  a  pu  y 
avoir  pour  lui,  dans  l'inféodation  de  sa  terre,  des 
avantages  personnels;  pour  le  crédi-rentier,  en 


;i)  Coquille,  Institution  au  droit  français,  p.  5 


0. 
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revanche,  il  n'a  pu  en  résulter  que   des  inconvé- 
nients, qu'une  diminution  de  sûretés. 

^<  Toutefois,  dit  Coquille,  en  cet  article,  le  fief 
n*est  |)as  entendu  pour  la  mouvance,  mais  pour 
la  seigneurie  et  propriété  qui  est  en  main  et  do- 
maine du  débiteur  de  la  rente  (1).  » 

Coquille  ajoute  plus  loin  :  a  Ce  qui  est  dit  en 
cet  article  de  franc-alleu  me  semble  devoir  estre 
entendu  de  franc-alleu  noble  et  non  de  franc-alleu 
roturier,  pour  ce  que  l'article  met  en  comparai- 
son franc-alleu  et  fief.  » 

La  supériorité  théorique  de  la   propriété   allo- 
diale  se  traduisait  dans  le  domaine  des    faits  par 
une  plus-value  pécuniaire  sensible.  Dans  un  pla- 
cet  adressé  au   roi   par    les   liabitants  du    Berry, 
nous  lisons  cette     phrase   caractéristique  •   «  La 
recherche     du    franc-alleu   ne   peut  se    faire  en 
Berry  sans  une  ruine  entière  de  toute  la  province, 
en  laquelle  il  y  a  peu  d'habitants  qui  ne  possède 
quelque  héritage  allodial,  et  qui  ne  l'ait  acheté  à 
un  plus  haut  prix  que  les  autres  héritages  (2).  » 

Cojfdition  des  alleux  au  point  de  vue  de  la  Jus- 
tice. —  L'alleu  n'est  indépendant  qu'au  point  de 
vue  féodal,  il  ne  l'est  pas,  nous  l'avons  déjà  dit, 


(1)  Coquille,  commentaire  sur  l'art.  XI    du  titre  d'assiette  de 

torre. 


-39. 


(2j  Ce  placet  est  reproduit  dans  la  Thuumassière,  op.  ciY.,p.  36- 
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au  point  de  vue  de  la  justice.  <(  Le  franc-alleu ,  dit 
Bourjon,  n'est  jamais  exempt  de  la  souveraineté, 
et  par  rapport  à  la  justice  il  est  toujours  sujet  à 
celle  du  lieu,  soit  qu'elle  soit  royale,  soit  qu'elle 
soit  seigneuriale  (1).  »  En  dernière  analyse,  mé- 
diatement  ou  immédiatement,  l'alleu  non  sou- 
verain quant  à  la  justice  dépendait  toujours  du 

roi  (2). 

L'article  10,  au  ùiVQ  àe  justice  et  droîfs  d'ircl/e 
peut  donner  à  croire,  au  premier  abord,  (jut»  la 
coutume  de  Nivernais,  dérogeant  au  droit  commun 
de  toute  la  France,  considère  les  alleux  eoinmo  in- 
dépendants même  au  point  de  vue  de  la  ju^^liee. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Ceiuj/  qui  a  hauif  jus- 
tice 7ie  peut  lever  signe  potibulaire  smis  le  confié  et  tia- 
torité  du  prince  du  pais,  au  refus  ou  dehvf  dwiuel 
prince,  ledit  seigneur  justicier  aura  recours  au  souve- 
rain seigneur.  Mais  pourra  le  dit  seigneur  justicier  pen- 
dant ce,  faire  faire  rejcècution  en  sa  justice,  à  un  arbre ^ 
ou  autrement  en  sa  dite  justice.  Et  )i'a  lieu  la  dite  cous^ 
tume,  quant  aux  justices  estais  en  franc-allei  ,  ou 
EXEMPTES  DU  PRINCE  :  Ics  scigucurs  desquelles  justices 
doivent  avoir  recours  pour  lever  ledit  signe  patibulaire 
de  leur  justice  à  leur  supérieur  seigneur. 

Ces    mots  :   justices    étant    en   franc-alleu    oii 


(i)Bourjon,  Le  droit  commun  de  la   France,  iiouv.    édit.    l'aris, 
(irangé,  1170,  in-f%  t.   ^^  p.  i49  n<-'  C. 
(2)  Chenon,  op.  cit.,  p.  184. 
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exemples  du  |irinco,  onl  induit  en  erreur  quelques 
auteurs,  nntamment  Uagueau  et  Laferrière,  qui 
onl  cru  y  trouver  la  preuve  que  la  justice  pouvait 
éli'e  allodiale  :  «  Les  feudistes  prétendaienl,  dil  La- 
ferrière, que  la  justice  des  alleux  relevait  toujours 
du  roi  et  qu'en  un  sens  on  pouvait  dire  qu'elle 
n'était  jaFuais  allodiale.  Mais  c'était  méconnaître 
les  faits  les  |)lus  incontestables;  car,  même  au 
xvi^  siècle,  certaines  coutumes  conservaient  en- 
core le  caractère  crallodialité  quant  à  la  justice,  et 
la  coutume  du  Nivernais,  entre  autres,  disait 
litre  L^  art.  10  :  Justice  étant  en  franc  alleu  est 
e,vempte  du  jjrince  (1). 

Que  ne  ferait-on  dire  à  un  texte  en  le  torturant 
tant  soit  ])eu  !  Celte  interprétation  de  Laferrière 
montre  combien  il  est  dangereux  de  raisonner  sur 
une  phrase  en  l'isolant  de  son  contexte. 

L'article  U\  ne  dit  point  sous  forme  de  brocard  : 
justice  étant  en  franc -alleu  est  exempte  du  prince  ; 
il  emploie  une  formule  beaucoup  moins  énergi(|ue 
et  parle  simplement  de  justices  étant  en  franc-alleu 
ou  exemptes  du  prince.  Toute  la  question  est  de 
savoir  ce  que  signifie  ici  le  mot  prince. 

Nous  n'avons  pour  cela  qu'à  examiner  l'ar- 
ticle lt>  lui-même.  On  y  trouve  le  moi  prince  em- 
ployé deux  autres  fois  avec  un  sens  très  défini.  On 


(1)  Laferrière,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  102. 
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lit:  «celui  qui  a  haute  justice  ne  peul  lever  signe 
patibulaire  sans  le  coii^é  du  prince  du  païs  :  au  l'e- 

fus,  au  (Jelay  duquel  prince »  Il  est  évident  que 

dans  un  même  texte,  le  même  mol  doit  avoir  le 
même  sens.  Justice  étant  un  franc-alleu  ou 
exempte  du  prince,  cela  veut  donc  dire  toutsim- 
])lement  ou  exempte  du  prince  du  pays^  c'est-à-dire 
du  comte  de  Nevers. 

En  Nivernais,  en  eiïet,  nous  avons  eu  l'occasion 
de  le  faire  remarquer,  il  y  avait  deux  hailliapres,  un 
I)ailliaore  royal  à  Saint-Pierre-le-iM(nitier   (1),  un 


(1)  0  y  avait  eu  d'abord  a  Saint-Pierrede-Mouti»M'  une  prévAlé 
royal*^- Cette  prévôtp  avait  été  créée  en  iî65,  à  la  suite  d'un  t[ait.' 
de  partage  par  lequel  l'abbé  de  Saint-Maftin  d"Autun,de  qui  dépen- 
dait le  prieuré  de  Saint-Pierre-le-Moutier, avait  associé  à  sa  justic»^ 
le  roi  Louis  le  Jeune.  Si  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point,  il  n'en  est  pas  de  m»'me  en  ce  qui  concerne  la  fixation  d.; 
lepoque  de  l'établissement  du  bailliage  royal.  D'après  Co<|uilie, 
Ducange,  le  président  Hénault  et  nombre  d'autres  auteur<,  ce 
bailliage  aurait  été  créé  par  Philippe -Auijuste  vers  l'222.  D'un 
autre  côté,  Brussel  déclare  qu'on  ne  connaissait  pas  encore  le 
bailliage  de  Saint-Pierre  à  la  tin  du  xiiie  siècle  et  Parnientier  sou- 
tient qu'il  n'existait  pas  en  1316.  MM.  Duminy  et  Meunier  établi>- 
sent  qu'il  fut  créé  entre  le  mois  d'août  13?;8  et  le  mois  de  mars 
4362,  c'est-à-dire  à  la  lin  du  règne  du  roi  Jean. 

Le  présidial  fut  établi  à  Saint  Pierre  par  Ledit  de  création  des 
présidiaux  en  LHoi  et  installé  en  15.^)6. 

Diverses  tentatives  furent  faites  pour  transférer  ces  bailliaize 
et  présidial  soit  a  Nevers,  soit  à  la  Charité-sur-Loire,  mais  fdles 
ne  purent  aboutir. 

On  a  attribué  à  Saint-Pierre  un  ress)it  [)rimitif  s'é-lcndant  sur 
l'Auvergne,  le  Derry,  le  Bourbonnair,   et  le  Nivernais.  Dans    des 
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bailliage  comtal  à  Xevers.  ()r,  les  alltuix  hauts-jus- 
liciers  relevaient  exclusivement  de  la  l'our  Quar- 
rée  de  .^aint-Pierre,  par  conséquent  de  la  justice 
royale, et  ne  dépendaient  aucunement  du  bailliage 
de  Nevers  :  ils  étaient  exenipts  de  la  justice  du 
C(mite. 

D'autre  part,  Coquille  dit:  «  En  ce  pays  nous 
appelons  aussi  [Vancs-alleiLx  les  justices  qui  sont 
a  rKglise  ou  aux  seigneurs  vassaiLX  de  l'Eglise, 
qui  sont  du  ressort  du  bailliage  de  rSaint-Pierre-le- 
Moutier  et  non  du  duché  (1). 


termes  aussi  -pnéraux,  cette  étendue  de  juridiction  est  évidem- 
ment très  exaiiérée. 

Pour  ne  nous  occuper  que  des  régions  qui  nous  intéressent, 
disons  que  le  ressort  de  Saint-Pierre  comprenait,  pour  les  cas 
royaux,  tout  le  Nivernais  sauf  le  Donziais.  En  ce  qui  roncerne 
la  compétence  ordinaire,  en  dépendaient  dans  le  Nivernais,  la 
prévAtede  Saint-Pierre,  le  Morvand,le  bailliage  de  la  Chanté-sur- 
Loir.\  la  justice  «le  Pouilly-sur-Loire,  celle  de  Févéché  de  Nevers, 
les  ju^ticps  en  franc-alleu  et  par  conséquent  indépendantes  du 
bailliatre  ducal  de  Nevers,  juridiction  ordinaire  de  la  province. 

Le  siège  présidial  de  Saint-Pierre  n'avait  pas  toutefois  la  pré- 
pondérance judiciaire  qu'on  pourrait  imaginer.  A  c«')té  de  lui,  en 
eftet,  jusqu'en  1 789,  s'est  conservée  intacte  une  institution  très 
curieuse  :  le  duclié-pairie  de  Nivernais  avec  grand  bailliage  du- 
cal a  Nevers  étendant  sa  Juridiction  sur  la  plupart  des  petites 
justices  de  la  province  et  en  conflit  permanent  de  compétence  avpc 
le  bailliage  de  Saint-Pierre.  Jusqu'à  la  Révolution,  le  duc  était, 
par  son  bailliau'e  à  Nevers,  dans  une  situation  analogue  au  roi 
par  Sun  bailliage  à  Saint-Pierre,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  cas 
royaux.  Cfr.  Duminy  et  Meunier,  bailliage  royal  et  siège  prési- 
dial d^  S.iiiit-I*!^'rie-le-Moutier,  passim. 

(1)  Coquille,  commentaire  sur  Fart  lu  de  justice. 
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C'est  évidemineiit  aux  alleux  hauts-jii^liciers  et 
à  ceux  dont  parle  Coquille  que  Farlicle  lU  lait  allu- 
sion par  ces  mots  exempls  du  prince. 

Ainsi  le  fameux  passap:e  relevé  par  Laferrière  a 
une  signification  locale  qui  lui   oie  toute  pi^rtée. 
T^lleest,  du  reste,  l'opinion  de  la  Thaumassière  : 
<(  La  justice  suhsite  d'elle-mêfne,  dit-il,  et  n'a  rien 
de  commun  avec  la  propriété  et  relève  toujours  en 
fief  du   rov,  notre  souverain  seigneur.  Quoy  que 
riiéritag-e  auquel  elle  est  unie  soit  libre  et  alodial 
et  quoy  que   la   coutume  de   Xivernois,   art.  10, 
parle  des  justices  étant  en  franc-alleu  et  exemi)tes 
du  prince;  elle  n'entend  pias  néanmoins  qu'elles 
soient  indépendantes  et  tenues  autrement  (|u'en 
fief   mais  qualifie  ainsi    les  justices  qui    sont    a 
l'Eglise  ou  aux  revenus  de  l'Eglise  qui  sont  du  res- 
sort deSaint-Pierre-le-Moutieret  non  de  la  duché 
et  pairie  de  Nivernois,  lesquelles  sont  exemtes  du 
prince,  c'est-à-dire  du  duc  et  [u-ince  de  Nis'ern<.is, 
comme  s'explique  Coquille,  sur  le  même  article. 
Ce  que  Ragueau,  en  son  Indice,  n'a  pas  entendu, 
car  si  les  justices  sont  exemtes  du   jjrince  de  Ni- 
vernois,  elles  relèvent  du  rov  et  ressorlissent  en  la 
justice  royale  et  quand  l'art.  ;>^  de  In  cnulume  de 
ïroyes  dit  que  le  franc-alleu  est,  quand  il  y  a  sei- 
gneurie et  haute  justice,  dont  le  détenteur  n'est 
tenu  faire  foy  et  hommage,  elle  n'entend  parler 
que  de  l'héritage  alodial,  pour  lequel  le  détenteur 


Jie  dijit  loy  et  iKiinmage,  luais  ne  veut  pasexempler 
le  propriétaire  de  faire  la  foy  et  hommage  de  la 
jusiice  annexée  h  l'héritage  alodial,  dont  il  ne 
peut  être  dispensé;  j)arce  que  toules  les  justices 
procèdent  et  sont  originairement  émanées  de  la 
pnissance  royale  qui  les  a  communiquées  aux  sei- 
gneurs a  la  chaige  de  leur  foy  et  hommage  et  les 
seigneurs  à  leurs  vassaux;  et  ainsi  la  justice  re- 
levé j>ar  nécessité  médiatement  ou  immédiaten\eni 
dn  roy  (1).  )> 

Cette  soumission  de  l'alleu  à  la  justice  pouvait 
a\«.ir  des  consé{|uences  très  iiuportantes.  I^]lle  en- 
traînait en  effet  la  soumission  de  l'alleu  aux  droits 
de  déshérence,  de  halardise  et  de  confiscation, 
c'est-à-dire  permettait  au  seigneur  justicier  ou  au 
roi  de  d(n(Miir,  dans  certains  cas,  propriétaire  de 
la  lerre.  Celait  ce  qui  se  produisait  lorsfjue  l'alleu- 
lier  uKUJi-ait  sans  héiitier  —  droit  de  déshé- 
r^Mice  —  :  lorsque  l'alleutier  était  un  bâtard  qui 
décédait  intestat,  ne  laissant  ni  conjoint  ni  enfants 
iégitinn^s  —  droit  de  bâtardise  —  ;  lors(jue  l'alleu- 
tier commettait  quelque  délit  pouvant  entraîner  la 
confiscation  —  droit  de  confiscation. 

La  coutume  du  Nivernais  consacre  lesdroitsde 
déshérence  et  de  confiscation  au  {jrofit  du  sei- 
gneur justicier  dans  l'art.  12,  du  ùiv^  de  justice  et 

(Jj  La  Thaumassière,  op.  cit.,  chap.  m. 
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droits  (Ticelh'  :  u  Quand  le  seigneur  haut  justiner 
prend  les  biens  vacans,  par  le  deceds  d' aumn,  a  jnuie 
dhoir,  et  aussi  quand  il  prend  les  biens  d^un  rriminrl 
à  lui/  confisquez,  il  est  tenu  de  payer  les  debles  du  dé- 
cédé ou  confiscant  tant  que  les  biens  se  pourront  es- 
tendre,  les  frais  sur  ce  prèalableniod  pris.  » 

Le  droit  de  bâtardise  est  établi  par  l'art.  22  au 
titre  des  successions  :  Si  les  dits  bastards  décè- 
dent sans  hoirs  de  leur  corps,  le  seigneur  Jianl  jus- 
ticier leur  succède. 

Le  procès-verbal  de  la  rédaction  de  la  rouliniK^ 
nous  montre  combien  les  seigneurs  hauts-justi- 
ciers étaient  jabuix  de  leurs  droits.  Nous  1rs 
voyons  en  demander  la  reconnaissance  et  la  con- 
sécration  expresses  :  «  De  la  part  des  dits  nobles 
furent  par  devant  nous  commissaires  devant-di(s 
proposées  certaines  remontrances  verbales  les- 
quelles ils  nous  requièrent  cy-après  insérer,  ce  que 

nous  avons  fait  ainsi  qu'il  suit » 

(( Remontrent  que  leurs  juridictions  et  jus- 
tices sont  en  leurs  patrimoines,  les  aucunes  tenues 
par  eux  en  franc-alleu,  les  autres  en  lief  et  que 
par  ce  leurs  officiers  doivent  avoir  connaissance 
de  toute  matière  en  première  instance  sur  leurs 
sujets,  parquoy  requièrent  que  les  deux  articles 
faisant  mention  des  sergents,  lesquels  articles  les 
dits  nobles  vous  ont  fait  représenter,  soient  pu- 
bliez et  décrétez  à  ce  (lue  leur  authorité  de  leurs 


justices  leur  soit  gardée  et  iceux  articles  mis  et 
escrits  au  titre  de  justice,  sur  l'article  des  lods  et 
ventes  en  censives  (1).  » 

Condition  des  alleux  au  point  de  vue  du  droit 
civil.  —  Au  point  de  vue  du  droit  civil,  la  coutume 
n'établit  pas  un  régime  spécial  pour  les  alleux  : 
nous  devons  en  conclure  qu'elle  les  soumet  [luie- 
mentet  sijni)lement  au  droit  commun.  C'est,  du 
reste,  ce  qui  résulte  de  l'article  24  du  titre 
des  successions  dans  lequel  la  coutume  confond  les 
biens  allodiaux  avec  les  autres  et  dit  :  Les  dits 
bastards  pcucent  acquérir  toutes  espèces  de  biens 
féodaux,  censuels,  bordeliers  ou  allodiaux  et 
Vieeux  disposer  entre  vifs  et  par  disposition  de 
dernière  volonté. 

Ainsi  il  faut  appliquer  aux  alleux  nobles  les  dis- 
positions relatives  aux  fiels  et  aux  alleux  roturiers 
les  règles  spéciales  aux  censives. 

Cofjuille  nous  le  dit  expressément  en  ce  qui 
concerne  les  partages  :  a  Si  le  franc-alleu  a  droit 
de  justice  ou  territoire  de  censive  ou  a  des  fiefs  en 
déj)endan(,  il  est  réputé  noble  et  y  sont  pratiquées 
les  règles  des  fiefs  pour  les  partages  (2).  » 

Il  en  résulte  qu'en  ce  qui  concerne  le  régime 
successorfil,  les  alleux  nobles  sont  soumis  aux  pri- 


(î)  B.  de  Richebourg,  op.  cit.,  t.  UI,  p.  1187. 
(2j  Coquille,  Inst.  au  droit  françoi^,  p.  50. 
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vilèses  de  masculinité  et  de  priinogéinliirocinisa- 
crés  par  les  articles  1  et  i  du  litre   de  droit  d'à/- 

â. 

nesse  ainsi  cunçus  : 

^^r^   |er_  __  Droit  <raisnessf'  a  lieu  entre    fjens   nobles 

vivam  noblement  en  ligne  directe  seulement,  et  (luani  la 
chevance  du  défunct  vaut  e»}it  livres  de  rrute  par  mui- 
vuaw  estimation  et  non  autremott. 

^Yrt.  i.  —  D'-oit  d\iisnesse  appartient  à  Faisin^  nv/s^le 

sur  SCS  frères  et  sœurs 

Leii  alleux  roturiers,  au  contraire,  se  parla-vnt 
k^alement  entre  tous  les  héritit^rs  (h'  iwi^iu^^  (h'uré 
s  distinction  de  sexe.  H  y  a  la  entre  les  deux 


e 


sans 


•até^'-ories  d'alleux    une     dilîérence   tr('s    impnr- 


c 


tante. 


Tel  n'est  |»as  le  syslèine  de  t-mlt^s  les  coutumes. 
Ainsi  celles  de  llainaut  (1),  de  Verdun  ^2^  de   Vi- 


(1)  Hainaut,Cout.  (îp  i:.'U,  '-Imp.  i.xxxi,  art.  i:  It^Mu  .pie 
en  toutes  successions  d"alleutz  les  filles  y  auront  ^MiiMable  por- 
tion «lue  le  i\h  ;  sauf  à  Taisné  ùh,  m  lli^  il  v  ;'.  et  ^nnu,  ;.  !  i 
lilleaisiiée,  la  haute  ju-^tice.  proîils  vi  émolument^  eii  dépen- 
dans;  »  -  Coût,  de  It3i9,  chap.  r.v,  ait.  3:  ^  l-n  toutes  sucees- 
sions  d'aUoets,  soit  en  lif^ne  direct.'  -m  collatérale,  le^  lili-'^  y 
auront  semblable  portion  que  le  liU  en  un  uie.m.'  de-ré.  ^  luf 
au  lils  aisné,  s'il  y  en  a,  sinon  à  la  tille  aisnée  la  haut-  justice, 
protitset  émolumens  en  dépendans,  avec  la  forteresse  et  mai- 
son seigneuriale.  »  B.  de  Hichebour-,  op.  c//.,  t,  il,  p.  i-  et 
128.  —  L'exception  relative  à  la  justice  sV-xpli^u»'  d'elle-ni^nie, 
puisque  la  justice  est  toujours  tenue  en  tiet  ;  .db^  doit  done  sui- 
vre la  règle  du  partage  noble.  --  Cb-'iiun.  np.  at.,  p.  H'b,  nul.  'a, 

in  fine, 

(•'    Vprduii,    !it.    11.   art.    W:    .  LL  quant  aux  terres  luturières, 
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Iry  (I  ;,  deTroyes  (2),  et  de  Chalnns-sur-Marne  re- 
poussent le  privil(-e  de   masculinité  et  de   droit 
<raînesse  pour  les  terres  tenues  en  franc-alleu.  La 
coutume  de  Cliâlons  est  particulièrement  nellc  à 
cet  égard  :  «  En  terre  de  franc-alleu,  dit-elle,  les 
enfants    succèdent  é-alemenl,  tant  fils  que  filles, 
sans  aucun  avantage  d'aînesse  et  tout  ainsi  qu'ès- 
lerres  roturières  (3).  »  La  coutume  d'Orléans  suivit 
d'abord  cette  même  règle,  mais  en  I08:]  elle  admit 
des  ;dl(Mix  nobles  qui   durent    se  partager  comme 
les  iiefs  (i).  (?(^st  là  un  indice  que  le  partage  éiral 
étail  |)our  tous  les  alleux  le  syslèmt^  primitif  et  le 
partage  noble   une   innovation.  Cette    inm)vation 
fut  l'un  des   premiers   résultats  de  la    distinction 
entre  alleux  n(d)les  et  roturiers  (o). 
Notons  que    (fautres   coutumes   appliquent    le 


rn.nibles  et  terres  de-  franc-alb-uf.  Tune  desdites  filles  prend  au- 
tant qu'un  lils.  '.  —  H.  de  Hichebouru,  op.  cit.,  [.  U,  p.  427. 

H)  Vilry.  art.  :i7  :  «  ...Et  quant  aux  terres  roturières,  nieu- 
l)les  et  terres  tenues  en  franc-alleu,  l'une  desdites  filles  prend 
autant  qu'un  tiU.  „  Toutofois  en  ligne  collatérale,  cette  rèizle  ne 
s'applique  plus  qu'à  l'alleu  roturier  art.  59);  pour  l'alleu  noble, 
à  égalité  de  degré  <r  le  inasle  exclut  la  femelle  ».  B.  de  Hiche- 
bourg.  op.  cil,,  t.  III.  p.  ;UG. 

(2)  Troyes,  art.  11.  ni  fine:  «  ...Et  au  regard  des  liéritaces 
tenus  en  franc-alleu,  ou  en  censive...  ils  se  partent  et  divisent 
par  portions  égales,  et  sans  advanta-e,  entre  lesdits  frères  et 
snnuis.  »  l!)i'/.,  f.  m.  p.  2fO. 

i'S)  Chàlons,  art.  165,  //;/>/.,  f.  H.  p.  'tS",. 

(4)  Orléans,  Nour.  Coût.,  art.  2.jj. 

(o)  Cliénon,  op.  cit.,  p.   190.  '  ' 
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droit  (laînesse  mémo  aux  alleux  roturiers.  C'était 
le  cas  de  celle  de  Bordeaux  par  exe.nple  il),  et 
aussi,  mais  pour  les  personnes  nobles  seulement, 
ae  celles    du   Maine,  de  l'Anjou  ei   de    la    T.m- 

raine(2). 

L'alleu  noble  élant  assimilé  au  fief,  son  proprié- 
taire jouit  de  tous  les  privilè-es  bonoriliques  at- 
taebép  à  la  propriété  seif,'neuriale.  Ainsi  il  a  le 
droit  de  cbasse  sur  son  alleu,  serail-il  lui-même 
roturier,  tandis  que  le  propriétaire  d'un  alleu  ro- 
turier ne  peut  cbasser  sur  sa  terre  que  s'il  est  gen- 
tilhomme. 

De  même  le  propriétaire  d'un  alleu  noble  peut, 
sans  contestation.créer  à  son  profit  une  directe 
seigneuriale  en  inféodant  ou  accensant  telle  partie 
de  "son  alleu  qu'il  lui  plait,  tandis  que  la  question 
de  savoir  si  l'alleutier  roturier  avait  les  mêmes 
droits  était  très  discutée. 

Pour  les  uns,  le  franc-alleu  roturier  ne  peut 
produire  que  des  redevances  roturières  parce  que 
l'effet  ne  peut  être  plus  noble  que  la  cause.  La 
condition  indispensable  pour  pouvoir  communi- 
quer la  puissance  féo.lale  ou  se  la  réserver,  est  de 
l'avoir. 


(1)  Bernard  Automne,  Coutume  yénerale  de  Bo«(Mur,  Bordeaux, 

1728,  in-f»,  p.  387. 

(2)  CIT.  D-Esp.nay,  la  féodalUc  et  le  droU  cinl  Français,  Sauraur, 

Godet,  1862,  iû-8»,  p.  238-239. 
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"   Un    fief,    selon    nos   mœurs    ■ictuelles,  écrit, 
Oïl  177(>,  M'  Decolons,  avocat  au  bailliage  de  Ne- 
vers,  et  depuis  i'exlension  du   gouvernemeni  féo- 
dal, n'est  pas  au  jiouvoir  de   celui  qui   en  désire 
l'investiture.  L'ennoblissement  des  héritages  est, 
comme  celui  des  hommes,  absolument  dépendant 
de  la  volonté  du  prince;  on  en  citerait  beaucoup 
d'auli.iilés  ;   mais  une  vérité  aussi  certaine  peut 
s'établir  par  l'invocation  d'une  seule.  Voici  com- 
ment s'exprime  M«  Germain  Guyoten  son   rrailc 
des  Fiefs,  tome   P',  cliap.  iv  :   a  Lorsque  le  haut- 
juslicier   acquiert    un    franc-alleu    roturier    dans 
J'élendue  de  sa  justice,  il  ne  se  fait  point  de  réu- 
Jiion,   c'est    toujours    un    franc-alleu  roturier:    à 
moins  qu'il  n'obtienne  des  lettres  d'éreclion  de  ce 
franc-alleu  roturier  en  franc-alleu  noble,  alors  il 
y  aura  adhésion  k  la  haute-justice.  »  Il  faut  donc 
des  Icltres  d'érection. 

.^I'  Decolons  cite  encore  à  l'appui  de  sa  théorie, 
Taisand  qui  s'exprime  ainsi  sur  l'article  L''  du 
(ilre  IH  de  la  coutume  de  Bourgogne  :  «  Quanta 
l'héritage  tenu  en  franc-alleu  roturier,  il  n'y  a 
point  de  justice  haute,  moyenne  ni  l)asse,  et  il  n'y 
a  aucun  fief  mouvant,  ni  héritage  tenu  en  censive 
de  ce  franc-alleu  (1).  » 


(O  Prt'ci    pour  dame   Anne  Paicliereau  veuve  et  commune  de 
M'  Guillaume  (iuilleinaiii  contre  le  sieur  Antoine  Perrier,  mar- 
Tricot  ., 
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Parmentier,  par  conlre,  soutLent  f.ul  judirieu- 
semetil  que  la  division  en  franc-allen  noble  et 
franc-alleu  roturier  —  que  les  latins  appellent  pa- 
ganicum  —  ne  porte  pas  sur  la  nature  de  l'alleu 
mais  seulement  sur  la  qualité  accidentelle  qui  lui 
survient  ;  .\on  dividitur  in  se. se.'/ pênes  suas  -///a- 
litaf.es  et  accidenlia  dumiaxat,  et  hoc  modo  duplex 
est  sive  dttplicis  qnalitatis. 

«  De  la,  continue  Parmentier,  on  entend  fa.ile- 
ment  que  le  franc-alleu  n"a  rcru  le  nom  de  t!-.!,!,) 
que  par  la  raison  extrinsèque  quil  s'est  dcmeinl.ro 
par  des  baux  à  fief,  à  cens,  à  bordelagc  et  à  rente  ; 
etijue  puisque  le  franc-alleu  qui  ne  s'est  pas  d.'- 
membré  n'a  subi  aucun  accident, il  n'a  poinlcliangé 
sa  dénomination  primitive  et  n'a  pu,  ni  dû  rrrr- 
voir  la  qualification  de  roturier,  que  cette  qiialiii- 

calion  est  impropre  et  abusive 

«  L'allodialité  roturière  est  une  cliimère  Imite 
pure  en  matière  féodale.  Klle  ne  présente  aucune 
idée  satisfaisante  :  car  dés  qu'on  ne  peut  pas  la 
concevoir  autrement  que  comme  une  propriété  qui 
ne  relève  de  personne,  et  dont  personne  ne  relcc, 
on  s'aperçoit  à  l'instant  même  que,  si  elle  se  dé- 
membrait en  fief  ou  en  censive,  elle  quitterait  ipso 
facto  la  qualification  de  roturière  pour  prendre 
celle  de  noble  :  que  l'une  et  l'autre  sont  dom   des 

chaud  de  bois,  et  la  dame  Guenot  son  épouse.  —  Nevers,  f::0  ; 
Bibliotlièque  municipale  de  Nevers,  n»  379. 


accidents;  et  que  par  cunséquent  l'allodialité  pro- 
prement dite  n'est  qu'une,  c'est-à-dire  proprietas 
quA'  u  nnllo  recoijnoscitur.  » 

Si  l'allodialité   supposée   roturière   n'est   antre 
chose  en  réalité  que  le  franc-alleu  qui  n'est  pas 
encore  devenu  nr.ble  par  sa  section  en  mouvances 
on   ne  saurait  .soutenir  qu'elle  ne   peut   faire  de 
concessions  que  sons  des  redevances  roturières  et 
exclusives  de   toute  sei-neurie  directe.  L'alleu  ne 
devient  n.dde,  en  eflét,  que  par  ces  concessions  et 
comment  .serait-il  possible  que  cette  noblesse  sor- 
1ÎI  d'une  source  où  il  n'y  aurait  que  de  la  roture? 
€etl,.  raison  que,  de  ,lroil  commun,  il  n'y  a  que  le 
franc-alleu  noble  qui  puisse  comporter  l'inféoda- 
lion   et  l'accen.sement    sei-neurial    ne   vaut   rien 
puisqu'elle   suppose   que  l'alleu    est  noble  ou  de- 
vrait létre  avant  iesbau.xà  fiefou  a  cens  en  vertu 
desquels  il  le  devient. 

Qu'on  n'objecte  pas  qu'on  arriverait  avec  ce 
système  kenterun  fief  sur  nue  roture  et  à  ériyer 
autant  de  seigneuries  qiCU  y  «  ,/,  propriétanes 
d'alleux.  Ne  voit-on  pas  que  dans  l'enclave  de  la 
coutume  allodiale  du  .Nivernais,  le  duché,  les 
gramles  terres  et  les  moindres  n'étaient  pas'  des 
fiels  avant  rétablissement  des  fiefs  et  n'étaient  pas 
alleu.x  nobles  avant  de  s'être  démembrés  en  mou- 
vances? Sur  quoi  toutes  ces  belles  seigneuries 
sont-elles  yrellees?. Sur  des   propriétés  allodiales 
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puisque  dans  le  ressort  de  la  coutume  lonl  est   en 
Lne-alleu  naturel  et  .l'origi.u.  S'il  y  avaU  a  cela 
uu    inconvénient,  il  y    a  bien  des   siècles  qu  on 

s'en    serait  aperçu  (!)'•  . 

La  thè.se  de  Parmentier,  quelque  juri.lniue 
auelle  fût,  n'était  pas  admise.  On  ne  reconnais- 
sait pas  le  caractère  léodal  aux  censives  mouvant 
d'un  alleu  roturier.  On  les  considéraU  cuMune  des 

renies  conventionnelles,  comme  de  simples  rentes 

foncières.  , 

Les    jurisconsultes    distinguaient,    en     conse- 

nuence.'  entre  la  directe  féodale  qui  appartenait  a 
l'alleutier  noble  et  la  directe  volante  et  rotur,ere 

retenue  par  l'alleutier  roturier.  Celte   dislmction 
avait  une  importance  capitale  au  point  de  vue  de 

la  inescriplion. 

De  la  pre^cripiilnlité  de  la  f/,>r^e.-  T.a question 

de  lanrescriptibilité  de  la  directe  dans  la  coutume 
du  X.vernais  mérite  d'être  exposée  avec  quelques 
détails  Elle  se  rattache,  en  eiïet,  d'une  faijon  in- 
time à  la  question  de  l'allodialité.  Merlin  a  pu 
dire  qu'il  suffisait  qu'une  coutume  admette  la 
prescription  du  cens  pour  qu'elle  présente  un  ca- 
ractère certain  d'allodialité  (2). 

L'accord  ne  s'est  jamais  fait  complètement  sur 
le  point  de  savoir  s.,  en  Nivernais,  la  directe  était 

(i)  Parmentier,  op.  cit.,  p.  23  et  2i. 
(2)  Merlin,  op.  cit..  p.  338. 
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OU  non  pi'escriplible.  Les  seigneurs  uni  continué 
sur  ce  point,  avec  opiniâtreté,  la  lutte  rpTils 
avaient  engagée  et  perdue  sur  le  terrain  de  l'allo- 
dialité. A  la  lin  du  xvin®  siècle,  la  discussion  du- 
rai! toujours,  mais  elle  n'avait  plus  aucun  intérêt 
pratique  car  la  jurisprudence  s'était  nelteinent 
prononcée  dans  le  sens  de  l'affirnialive. 

Si  la  discussion  théorique  a  pu  si  longtetnps 
s'éterniser  c'est  que  le  plus  souvent  la  question 
était  mal  posée.  On  confondait  entre  directe  sei- 
<^-neuriale  et  directe  volante  ou  roturière  et  l'on 
recherchait  une  solution  identique  pour  Tune  et 
l'autre.  Or,  il  est  essentiel  de  distinguer  entre  les 
deux  es|)è('es  de  directe. 

hicontestablenient  la  directe  seigneuriale  est 
imiu-escriptible.  L'article  13  des  fie/s  est  très  caté- 
gorique sur  ce  i)oint  :  Semblablemeut si  le  vassal  cesse 
de  faire  la  joij  et  hoininage,  reconnenssance  ou  reprise 
de  son  fie/  :  il  ne  peut  accpiérir  contre  son  seiyneur  li- 
berté de  la  chijse  féodale  ne  aucun  droit  petitidre  ou  pos- 
sessoire  (ficelle,  par  quelque  laps  de  temps  ([ue  ce  soit. 

Le  vassal  est  un  détenteur  à  titre  précaire  :  il 
possède  pour  autrui;  sa  possession  est  aiïectée 
d'un  vice  absolu,  perpétuel  et  indélébile.  Pour 
qu'il  puisse  prescrire,  il  faut  qu'il  intervertisse  son 
titre.  Il  rintervertit,  dit  l'art.  14,  par  la  contradic- 
tion (]u'il  opi)Ose  au  seigneur  direct  :  yéant?noins, 
eji  chacun  des   dits    deux  cas,    le  contredisant,  soit   sei- 
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gneur  ou  vassal  rfspi'ctivtniwiil,  prescrit  par  fcspavr  d(> 
trente  ans,  à  compter  du  jour  de  la  contradiction  tolé- 
rée, 

«  On  a  douté,  dit  Cu([uille,  dans  son  commen- 
taire sur  l'art.  15  des  lie /s,  si  la  prescriplinii  de 
cent  ans  ou  immémoriale  jiouvait  être  admise 
pour  libérer  le  vassal  de  la  loy  et    faire  déelaier 

son  héritage  allodial II  est  cerlain  que  la  seule 

cessation  du  vassal  ne  prive  le  seigneur  de  sa  pos- 
session de  féodalité,  car  la  cessation  ne  causc^ 
trouble...  Aussi,  pour  commencer  une  possession 
contraire  à  Tancienne,  faut-il  qu'il  soit  ir)tervenu 
quelque  acte  extérieur  et  apparent,  contraire  à  la 
dite  possession  ancienne...  Et  si  cela  n'est,  Tan- 
cienne  cause  de  possession  est  censé<^  durer  et  se 

continuer Et  tant  que  le  fief  sera  venu  de  mairt 

à  autre  par  hérédité,  me  semble  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  d'admettre  une  prescri[)tion  centenaire 
pour  libérer  le  possesseur  du  droit  de  féoda- 
lité   » 

Toutefois,  Coquille  admet  la  possil)ilité  de  pres- 
crire les  devoirs  féodaux  dans  un  cas  :  Lors(pril 
s'agit  d'un  acquéreur  à  litre  particulier  qui  a 
acquis  le  iï^lsaiis  charge  de  fief  et  qui  la  ensuite, 
lui  et  son  successeur,  possédé  allodialenieiit  cent 
ans  ou  un  temps  immémorial.  Dans  ce  cas,  dit-il^ 
«  je  crois  que  les  successeurs  pourraient  avoir 
prescrit,  car  en  eux  défaut  la  qualité  de  vassal,  la- 


quelle qualité  conserve  la  possession  du  seigneur 
féodal  ». 

Ainsi,  il  ne  pouvait  y  avoir,  en  Nivernais, 
d'alleux  nobles  de  prescription  que  dans  des  cas 
très  rares.  En  fait,  cependant,  il  arrivait  que  des 
fiefs  lussent  transformés  en  alleux  par  une  sorte 
de  prescription  indirecte.  Cela  se  produisait  quand 
le  seigneur  féodal  ne  pouvait  combattre  la  i)ré- 
somj)tion  d'allodialité  de  l'art  1^  des  rentes,  en 
taisant  la  preuve  de  ses  droits  (1). 

^i  l'imprescriplibilité  est  la  règle  en  matière  de 
directe  seigneuriale,  il  en  est  toul  autrement  en 
ce  (|ni  concerne  les  directes  volantes  et  roturières. 
Le  censitaire  et  le  bordelier,  en  eiîet,  n'étaient  pas 
de  simples  détenteurs  à  titre  précaire,  mais  des 
possesseurs  ayant  Vanimus  domlni,  astreints  seu- 
lement au  paiement  de  redevances  de  nature  et 
d'origine  diverses.  Aussi  la  coutume  admet-elle 
d'une  façon  formelle  la  prescriptibilité  de  ces  rede- 
vances. 

Le  siège  de  la  matière  est  dans  l'article  22  du 
titre  des  cens  et  censives,  etc.^  ainsi  conçu  :  Cens, 
hnis,  ventes,  et  autres  droits  appartenans  au  seigneur 
cerisier  sont  prescriptibles  par  prescription  coustiimière, 
qui  est  de  trente  ans  :  sauf  e^uant  aux  églises  contre  les- 
quelles il  faut  que  ladite  prescription  soit  de  quarante 
ans. 

{\)  Chénon,  o^).  cit..  p.  98  et  note  4. 
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D'après  celte  disposition,  aussi  clair*}  rpie 
possible,  non  seulement  les  cens,  lods  et  venles 
sont  prescriiitibles,  mais  encore  tous  les  autres 
droits  appartenant  au  seigneur  censier.  Or,  (juels 
sont  ces  droits?  L'article  1^^  des  rens  nouslo  dit  : 
Au  seiijnciir  censier  apparlient  seirjneurie  dir^'ie 
su?'  la  chose  tenue  de  luy  audit  titre  :  et  à  cause 
d'icelle  lads,  ventes,  retemw,  défaut  et  retour... 

En  tète  de  cette  énumération  figurt^  la  seigneurie 
directe  sur  la  chose  tenue  du  seigneur,  au  titre 
de  seigneur  censier.  Donc  à  s'en  tenir  au  texto  des 
art.  1  et  22,  du  titre  des  cens^  la  directe  est  jires- 

criptible. 

L'art.  6 du  litre  àe^ prescriptions qowï'wum'  ♦'ncnro 
cette  interprétation  :  Si  aucun  vend  ou  transporte  lu'- 
ritages  ou  chfjses  immeubles  par  lui/  teimrs  à  rrns^ 
rentes  ou  autres  devoirs  daueun  seignrur,  el  tel  alirnfmt 
après  ladde  alié)iation  continue  le  payement  dudit  denjir 
et  charge  dudit  héritage  ainsi  vendu  :  en  ce  cas  up  court 
prescription  dudit  devoir  ou  chargp  au  profit  de  l acqué- 
reur, ou  autre  ayant  de  lug  cause  pour  (pielque  laps  de 
temps  quil  les  possède,  jusques  à  ce  que  ledit  seigneur 
direct  soit  deiïement    informé    de   ladite   aliénation  )>. 

Si  dans  les  circonstances  prévues  par  ce  texte,  la 
prescription  ne  peuts'accomplir,on  doit  conclure, 
par  argument  (7  co??//'«r/o,  que  si  les  mêmes  cir- 
constances font  défaut,  le  tiers  acquéreur  aura 
prescrit  lecens  et  la  directe  à  son  profit. 


L'art.  20   du   titre  des  bordelages  établit,   il  est 
vrai   une  exception  à  la  prescri])li()n  de  la  directe  : 

Quainl  aucioK  dit  cet  article,  a  tenu  par  trente  ans, 
la  seigneurie  utile  d'un  héritage  à  qurbpie  titre  que  ce 
soif,  le  seigneur  direct,  ou  eclug  à  qui  la  redevance 
apiHirtnntt  ?u'  le  peut  cofitrai/nlre  de  monstrer  son  tilre^ 
ou  à  faute  de  ce  lug  oster  ledit  héritage,  ou  rinquiêter 
en  irelug  ;  mais  bien  le  peut  contraindre  dépasser  mm- 
veau  titre  et  reco)tnaissance.  Celte  exemption,  au 
lieu  de  contredire  la  règle,  ne  fait  que  la  su])j)(.ser 
existante  et  la  confirmer. 

Du  reste,  l'art.  28  du  même  litre  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard:  /h)  rdelage,  âii-il,  tiers  denier 
retenue  et  autres  droits  api)artenans  au  seiqjimr 
direct,  so/ft  prescriptibles,  comme  il  a  esté  dit  ('fj- 
dessus  en  cetisive. 

Il  ressort  donc  manifestement  de  la  lecture  et 
<le  riuter|)rélation  des  textes,  que  les  cens,  l)orde- 
lages  et  nu  1res  droits  appartenant  au  seigneur 
direct,  sont  prescriptibles.  Aussi  peut-on  en  con- 
clure que  la  coutume  de  Nivernais  lend  à  l'afTian- 
cliissement  de  toutes  les  terres. 

CeptMidant  (Coquille,  qui,  dit  Dupin,  se  rappelait 
tro])  qu'il  était  sieur  de  llomenayel  se  montre 
parfois  seigneurial  par  un  peu  de  vanité  (1),  se  [iro- 
nonce  contre  la  prescriplibilité  du  cens  et  par  con- 
séquent de  la  directe. 

(1;  Dujiiii  aine,  up.  cit.,  pr»'face  p.  8. 
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«  Le  îiiutceiis,  dil-il,  duas  son  coiiinieiilaire  sur 
Tart.  22  des  cens,  mis  eacel  article,  a  lait  croire 
à  plusieurs  gens  de  prali(]Ue  mom  assez  s(;avauts 
que  la  seigneurie  directe  censuelle  se  prescrive 
par  la  cessation  de  payer  durant  trente  ans.  Qiii 
me  semble  estre  opinion  erronée,  pour  ce  que  le 
mot  cens,  en  cet  article,  s'entend  des  arrérages 
du  cens  :  et  ainsi  est  entendu  cy-dessus  aux  ar- 
ticles Il   et  10  (Ij  et  se  peut  recueillir  des  mots 

(|x  \pt.  i\  des  cens.  —  «  Le  seigneur  censier  peut  retoumpr  aux 
héritages  raouvans  de  sa  censive  par  faute  du  tenementier  :  et 
d'iceulx  lever  et  api»liquer  à  sou  protit  saus  reiabourseui*Mit,  les 
fruits,  profits  et  émolumens,  jusqu'à  ce  «lu'il  soit  pavt'  de  sou 
cens  et  arrérages  d'iceluy  :  et  '^i  dedans  trente  ans,  celuy  qui 
tenait  auparavant  lesdits  héritages  à  cens  vient  et  demande  les- 
dits  héritages  tenu>  a  cens  :  ledit  s^i^neur  cen-it-r  s-ra  tenu  de 
les  luy  remettre  et  d*^livrer,  ^"il  a  ^Hé  satisfait  et  payé  desdits 
arrérages  par  la  réception  des  fruits  :  ou  sinon  après  qu'il  sera 
satisfait  desdits  arréra-es  :  et  les  trente  ans  passez  lestllt^  h'-ii- 
ta^'es  demeurent  incommutablemeiit  audit  seigneur  cciiMet  qui 
les  pourra  bailler  ou  arcen^er  a  tel  qui  luy  plaira:  sans  plu'^ 
estre  tenu  de  les  remettre  ou  bailler  à  celuy  qui  les  tenait  à 
cens  de  luy  auparavant,  sil  ne  iuy  plaist.  » 

Art.  16  des  cens.  —  «  Le  seigneur  censier  peut  pai  Justice  faire 
saisir  et  empescher  la  chose  censuelle  pour  son  cens,  dpfaux  ou 
lots  et  ventes  non  payez:  ou  en  premier  lieu  pput.  si  b..n  luy 
semble,  de  son  autorité,  sans  réquisition  de  justice,  en  mai>.»!i^ 
abbatre  Lhuis,  pour  la  première  fois  :  et  s'il  e^t  redressé,  le  p.  ut 
derechef  abbatre  et  faire  enlever  :  en  prez,  terres  labourables, 
vignes  et  autres  héritages,  il  peut  prendre  les  dards,  taucilles, 
focs,  aireaux,  instruments  de  labour,  paniers,  couteaux,  hôtes, 
harnais  et  autres  semblables  gai-es  :  faire  veiuhv  par  autoiite 
de  justice  pour  recouvrer  payement  de  sesdits  cens,  lods,  ventes 
ou  defaux  susdits.  » 


siinaiiis,  r/  cKii'/t',:^  d/oil^,  {|ui  di'ninn! cenl   (|ne  la 

presrripdou  s'entend  des  drniis  adjacens  et  casuels, 
et  udii  du  cens  en  sny.  Carie  mot  aufre  rap|)orte 
ch()ses  semblables...  (Jutre  se  peut  et  doit  din^  que 
par  la  srule  cessation  du  pavement  des  "arréraues, 
le  seigneur  censier  ne  perd  la  possession  qu'il  a 
de  sa  i-edevance  j  aussi  la  cessation  ne  cause  pas 
le  trouble... 

«Selon  les  règles  de  droit,  l'ancienne  cause  et 
forme  de  posséder  est  censée  se  continuer  quand  il 
ue  survient  aucune  cause  jxjur  l'interrompre... 
La  possession,  une  fois  légitimement  acquise,  se 
conseive  anima  tant  qu'elle  n'est  point  intervertie 
par  contradiclion  d'autruy...,  et  qui  a  une  fois 
comitiencé  à  jouir  comme  seigneur  util  sous  la 
seigneurie  directe  d'autruv,  C(jnserve  la  possession 
dudit  seigneur...  » 

Coquille  cite  ensuite  plusieurs  auteurs  et 
quel(|ues  coutumes  rejetant  la  prescriptibilite, 
puis  cimchit:  «  Doncques,  en  cet  article  il  faut 
dir<'  que  la  seule  cessation  de  payement  ne 
cause  pas  la  prescription,  pour  ce  qu'elle  n'en- 
gendre pas  la  quasi-possession  de  liberté.  Et  si 
nous  voulons  nous  arrester  à  ce  texte  cruément, 
se  pourrait  dire  qifil  est  à  scavoir  quand  com- 
mencent à  courir  les  trenle  ans  de  |)rescription  :  et 
selon  les  raisons  et  autoritez  susdites,  le  cours 
commence  du    temps  de    la  contradiction    et  in- 


lervorsioii  de  la  pussessiuii  du  beigiiuLU'  diii'* i...  » 
Cetle  opinion  de  Coquille  n  été  ado])lé(^  par    un 
certain   nombre    de    leudistes  et  notaninuuiî    par 
Henrion  de  Pansey  et  Chabrol   (1).  lai  revanehe, 
elle   a   été  combattue    avec    acharnement    par   la 
plupart  des  jurisconsultes  nivernais  ([ui   ont  lini 
par  taire  triompher  en  jurisprudence  la  thèse  d*'  !a 
prescriptibilité.  Voici  quel   était  leur  système  (2). 
La  coutume  du  Nivernais  est  voisine  de  quatre 
autres  coutume,  celles  du  Bourbonnais,  du  Berry, 
de  TAuvergne  et  de  la  Marche  qui  ont  conservé, 
comme  elle,  le  franc-alleu  naturel  et  admett^'ui  la 
prescription  du   cens.  Le   droit  de  ces   cinq  pro- 
vinces a  donc  de  tout   temps    reconnu   la  liberté 
primitive  des  héritages  et  favorisé  le  retour  à  celle 

liberté. 

Dans  ces  provinces,  tout  propriétaire  d'alleu 
peut  se  former  un  terrier  en  concédant  ses  posses- 
sions à  cens,  taille  ou  bordelage  et  constituei-  des 
directes  volantes  ainsi  dénommées  parce  qu'elles 
ne  sont  attachées  à  aucun    fief,  (^es    directes  vo- 


(1)  Henrion  de  Pan?ey,  DUm'tation^  féodale^,  V.  alleu,  passirn  ; 
Chabrol,  Coutumes  générales  et  locales  de  la  province  d\iwer<jne. 
Riom,  1784,  t.  U,  p.  676  et  suiv. 

(2)  Voir  notamment  un  remarquable  mémoire  pour  NP  Huuey 
d'Amazi,  seigneur  de  Clievanes,  avocat  à  la  cour,  contre  le  sieur 
de  Belombre,  seigneur  d'Asnois.  L'auteur  de  ce  mémoire  e'^t, 
M"  Olullet  de  Saint-Victor,  avocat  à  Nevers.  L'exemplaire  .jue 
nous  avons  consulté  appartient  à  M''  Meunier,  avocat  k  Nevers. 


—    lUU    — 

Janles  sont  !rè?  fréquentes;  les  gens  d'église  en 
posbeibjdt  un  grand  nombre  sur  des  terres  qui 
leur  proviennent  (rac(juisitions  ou  de  donations. 
Les  seigneurs  laïcs  eux-mêmes  en  achètent,  ven- 
dent, échangent  ou  airranchissent  journellement. 

Ces  a(îranchissements  étant  très  fréquents,  Ta- 
dnpliou  de  la  precription  de  la  directe  s'imposait. 
Dans  le  cours  d'un  même  siècle,  en  eiïet,  la  même 
directe  peut  avoir  changé  plusieurs  fois  de  mains 
et  a\oir  été  airranchie  |)ar  des  actes  dont  on  a 
perdu  le  souvenir. 

Des  cin({  coutumes  précitées,  celles  d'Au- 
vergne (1)  et  de  la  Marche  (2)  établissent  comme 
règle  générale  la  prescription  du  cens;  celle  du 
]>erry  Taccorde  au  tiers  acquéreur,  mais  la  refuse 
au  censitaire  (•]),  celle  du  iJourbonnais  décide  que 
celui  qui  a  pris  héritage  à  cens  ou  qui  l'a  reconnu 
ne  |)eut  opposer  la  prescription,  mais([ue  son  héii- 
ti<'r  ( DUimenceà  prescrii'e  (i).  Quanta  la  coutume 
du  Nivernais,  a|)rès  avoir  établi  la  présomption 
crallodialité  dans  Tart.  i''^  des  refîtes,  elle  déclare 
dans  l'art.  22  des  cens  que  cens,  lods  et  ventes  et 


{[)  CouL  d'Auvergne,  art.  '22,  V.  (jipoulon,  op.  cit.,  p.  89  et  s. 

(2)  Coiit.  .le    la    Marche,   arl.    181,    H.    de  Richebourg,    t.    IV, 
p.  m:.  «M  art.  IM,  ihid.,  p.  1107. 

(3)  Coût,  (lu  Herry,art.  14  du  titre  12,  R.  de  Richebourg,  op.  cit., 
t.  III,  p.  It35. 

(4)  Coul.  du  [bourbonnais,  art.    22  du   titre   des  prescriptions 
B.  de  iUchcbourg,  op.  cit.,  t.  III,  p.  1235. 


—  lin  — 

autro^^  (Iroils  sont  proscriptiblos  par  irenle  et  ([ua- 

rante  ans. 

Si  Coquille  n'eût  imairiné  de  n^slreindre  retle 
prescription  aux  arréra^res  du  cens,  personne  n'y 
eût  souixé.  11  est,  en  eiïet,  inc(^ntestable  que  dans 
la  coutume  du  Nivernais,  cnmine  dans  les  cou- 
tumes voisines,  le  mot  cpus  i\  Iniijoiirs  désigm''  le 
droit  decensive  lui-menie.  D'autre  [)art,  si  la  eou- 
tume  n'eût  voulu  parler  que  des  arrérages, 
l'art.  22  eût  été  inutile,  l'art.  1^^"  Jp!^  presm'p- 
lions  iV)  établissant  une  [U'escriptinn  uéniûah' de 
trente  ans. 

L'interprétation  de  Coquille  doit  donc  être  r.\je- 
tée.  Lui-même,  du  reste,  l'a  abandonnée  dans  it^s 
ouvrages  postérieurs  à  ses  Commentaires.  Voici, 
en  effet,  ce  qu'il  dit  dans  son  hfsfiliffion  an  (imii 
franrois  :  «  ...  semble  que  Nivernais,  des  cens,  met 
la  prescription  du  cens  à  trente  ans;  mais  je  crois 
que  ledit  arti(de  ne  parle  de  la  seigneurie  directe, 
ou  bien  se  doit  entendre  que  les  trente  ans  no 
commeneent  pas  du  temps  de  la  cessation  du 
paiement;  car  par  la  seule  cessation,  la  [lossessiori 
du  seigneur  n'est  intervertie,  mais  commence  du 
lemps  de  Tinterversion  et  contradiction  (2),  » 


(1)  Art.  i""  de-  Prescriptions.  —  Toutes  pre^(^ript!nn>  «^ont  ré- 
duites à  trente  ans  contre  gens  laïcs,  et  contie  ri;::lise  à  quarante 
aii>  ;  sinon  es  cas   particulier. ~,  autrement  décides  ci-dessus. 

(2)  Coquille,  0[K  cit.,  p.  i.32. 
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Dans  ses  Questions  et  /frponses.  il  dit  encore  : 
«  Aucuns  ouf  estimé  (|ue  la  seigueurie  directe 
censu(dle  se  peut  prescrire  et  aijolir  par  cessation 
de  |)aiemeiiL  de  trente  et  quarante  ans,  parce  qu'en 
Tart.  22  rfps  ppns,  est  dit  que  cens,  lods  et  ventes 
et  autres  droits  se  prescrivent  :  mais,  selon  bonne 
raisnn,  il  faut  dire  autrement,  car  la  seule  cessation 
de  payement  ne  constitue  pas  en  quasi-possession 
<Ie  liberté.  »  Coquille  reproduit  ensuite  les  argu- 
ments que  l'on  fait  valoir  d'ordinaire  contre  la 
prescri])lion  du  cens  et  conclut  :  «  Quand  on  dit 
que  le  cens  et  le  bordelage  se  prescrivent  par 
trente  ans.  il  faut  entendre  que  les  trente  ans 
conunencentdu  temps  que  le  détenteur  a  interverti 
et  contredit  la  possession  ei  le  droit  du  sei<nieur 
direct,  (M  non  du  jour  qu'il  a  cessé  de  payer.  » 

Il  seml)le  bien  que  Coquille  oul)lie  ici  sa  ])roj)re 
tliéorie  pour  admettre  la  prescription  de  Tart.  22 
dans  le  cas  où  il  y  a  eu  contradiction  de  la  part  du 
détenteur.  Mais  alors  la  prescription  s'appliqiu'  au 
fond  mémo  du  droit  et  non  simplement  aux  arré- 
rages. 

Toutefois  le  jurisconsulte  ajoul(^  à  la  fin  de  celte 
question  :  a  qu'auruns,  en  ce  22'^^®  article,  inler- 
])relent  le  mot  cens  pour  les  droits  j)articuliers  dé- 
pendant des  cens,  conime  arrérages,  lods,  ventes, 
retenue;  comme  on  peut  recueillir  par  ce  m(.t  pt 
aut/'ps.^   car   il    est    relatif  à  choses  semblables.   » 


kl 
V 


—    llli    — 

Mais  il  estàreniarqu-rque  Coquille  ne  présente 
plus  cette  observation  comme   lui   étant  pursun- 

nelle. 

Ces  variations,  ces  hésitations    prouvent   qu'il 

n\avait  pas  sur  ce  [loint  d'opinion  bien  fixée.  Il  y  a 
loin  en  elTet,  du  commentaire  sur  Part.  22  où  il 
prétend  que  le  mot  cens  ne  vise  que  les  arrérages 
et  traite  d'ignorants  ceux  qui  pensent  autrement, 
à  ses  autres  ouvrages  ou  il  convient  que  ce  mot 
s'applique  au  fond  même  du  droit  avec  cette  res- 
triction que  la  prescription  ne  commence  que  du 
jour  de  la  contradiction. 

Ce  qui  ressort  très  clairement  de  cette  argumen- 
tation un  peu  incohérente,  c'est  que  Co(|uilh^,Md- 
versaire  de  Tallodialité,  veut  abolir  la  prescription 
du  cens  et  qu'il  tente  pourcela  dallaiblir  et  d'obs- 
curcir le  texte  formel  de  la  coutume.  Quoi  qu'il  en 
soit,  r(q)inion  d'un  commentateur  ne  peut  détruire 
une  loi  aussi  nette,  aussi  précise  que  la  coutume 
du  Nivernais  dans  son  art.  22  du  titre  des  cens. 

Cependant,  la  jurisprudence  ne  s'est  pas  pro- 
noncée sans  quelques  hésitations.  Chabrol  cite 
plusieurs  arrêts  qui  ont  refusé  de  reconnaître  la 
prescriptibilité  de  la  directe.  On  peut  indiquer 
dans  ce  sens  un  arrêt  du  7  août  l.'iyi).  Mais  la 
grande  majorité  des  décisions  judiciaires  admet  la 
prescriptibilité. 

Cn  arrêt  du  13  février   173:]  déclare  prescrites 


les  directes  réclamées  par  le  sienr  P  ,     i 
Cnllon.  '  I^oterleau  de 

Unar,^tdu29avnll7:;5ajugédemémecontre 
ie  sieur  Andnis   de   Marcv  au  nroflt  dn     ' 
Saulieu.  '  ^  '''  '^ieur  de 

fienizart  mentionne,  entre  autres,  un"  arrêt  du 

^o.ng  de  ..Champ  d'une  demande  en  paiement! 

cens  prétendu  parles  s.eurs  Michel  et  P.net   a  o 
que,  connue  seul  ,noyen,  la  défenderesse  «;  J. 
valait  (le  la  prescripdon  (1). 

U..e  décision  du  li,„a;s  178.  admeUa  pres- 
C.M   .on  d-.,„  Lonie,a,e  et  du  droit  de  di.ec  e  au 

I-fit.lns.eurGascoingdeVi!,eeour,,„,Hre 

Hw,>d,-e  de  Neve,-s.  VoiCes  re,na.quaL,e.       ,^ 
de  cet  arrêt  :  ^^^niis 

«Dan.  la  couUnne  de  Nivernais,  tous  les  hén- 
tay^os  e  ant   ,-eputés  francs   et  allod.aux,  le  dro.t 

P"M.c    ece,teprovn.cete„dàafrranchi,Mousles 
l^.ens.I,ansIescensives,,esrédac(eu,.son,arr 

que  e  cens  serait  prescriptible  (art.  22).  Dans  ,e 
bu.dela,es,n.è„.eespnt,,„én,ed,sposition(a,.tV;; 
^-pendant,  „.al,ré   des   textes   aussi    pjei.'co 
q-ile  a  soutenu  que  le  mot  ....  s'entendait'  de" 
arrérages  du  cens  et  non  du  cens  en ']u,-n,ên,e 


(1)  Denizart,  Collection    dp   décisinnc  ^ 

^   cïtcisions  nouvelles,  au  mof  cens, 


n.  4i. 


Tricot 
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ainsi,  dlt-U,ostenl..ula  aux  ail.  il   el   1«,  et  se 
peut  recuem.r  des  mots  suivants  ./««/ms,  cari. 

Lt  autre  rapporte  chose  semblable.  Ma.s  .    se 
trompe;   l'art.   16   parle  de    la  manière   don      . 
seigneur    du    cens  peut  exiger  le  paiement,  .t  le 
mot  paiement  prouve  qu'il  est  question  dans  ce 
article  des  arrérages;  étant  .ioi.il  au  mut  cens,  . 
si-.nilie  réellement  le  paiement  des  arrérages;  .1 
nV  a  même  que  les  mots  paiement  et  payé,  qui 
paraissent  prouver  qu'il   soil  question  des  arr.- 
rages  du  cens  ;  il  est   donc   évident   que  le    mut 
ce»..,  quand  11  est  seul,  signifie  le    fond  du  cens, 
etque  pour  lui  donner   une   explication   relative 
aux  arrérages,  la  coutume  se  sert  d-expressinns 

•  ,    •    „.,t  .jinlntriips   telles  quf  cens   non  ]i"!/'  , 
qui  lui  sont  analogues,  .t-ni       i 

rerevoir  paiement  de  sou  cens. 

«L'art.  Il  prouve  bien    aussi  l'erreur  de  (.■>- 
quille.  Ony  volt  quelacoulume  se  sert  des  termes 

anérarjes,  paiements,  fruits  de  cens,  quand  .die 
entend  les  arrérages;  trois  fois  11  est  fait  inentum 

du  cens  dans  cet  article,  et  trois  fuis  la  coutume 
répète  avec  le  mot  cens  un  ternie  qui  s'apph.iue 
aux  arrérages;  au  contraire,  quand  elle  parle  du 
fond  du  droit,  elle  n'emploie  que  le  mut  r.ns  ; 
c'est  ce  qui  se  voit  dans  ces  termes,  celui  qui  te- 
noil  auparavant  les  héritaf/es  à  cens...  vient  ri  dr-^ 
mande  lesdits  héritages  tenus  à  cens...  a  celu,  qui 
^es  tenait  à  cens...  La  coutume  se   sert  donc   du 


-    II.-;  - 

^nol  cens  seul  quand    p1I,>  ,„,,. 

1    ^"(1    «^'"'  \eut  par  erdu  fond  Hii 

<1'-^'";  "Ico  qui  prouve  que  les  ré,!.., 

(..,1        .  ' "^-^ 'euacteurs  n  en- 

''-"•'•■"»-'"  i»i«  sur  le  mulrni,  h..  .     ■  " '" 

'"-''''*  les  arreraces    c'.ioi 

<i'"'   larl.    H  dislingu,.    réellemen.  l 

fc         i'tn(_[nei)i  le  cens  pi  îac 

<'^^'^^^'^<^oes.  lorsqu'il  dit  -  nison\)  r.  /        • 

/J/.n..-'  "^^'"farjt:^   Clicelui:    ces 

-"•'vni-es  (1).  „  ,  ^"^'   "•-*' 

Ciiapsal,  dans  sa  dissertation  sur  l'allodiai.tr.  en 

>.-n.a.(.),e,ted.ui.re.s  arrêts  qui  .se  sont  ;;: 
'—dune  façon  Hlnn.ique.   Indiquons     ,  our 

''"n-'erccUexpo.séde,a,n.n..pnrdenl,u;        .é 

o--iu-n.aUf  d'une  .sentence  du  baiil,a,e  du  pI 
qui    avait  admis    !a    pr.:.scnn(;nn  ,l 
rendu    1h  oi  ,„,,,^  ,' ./"'"""  ^^"   '^'^"•^'  "'■'■et 
,,,.        .  ""  ^''^•*'  •-^"  ^''^-eur  deM^-Buue/ 

<1  Anum,  .sei,.neur  de  Clunane.s,  avocat  à  la  cour' 
oiH,.  ,e      eur  de  Belombre,  seigneur  d-Asnl; 

^1"    'in  '-eclamau  un  cens  de  douze  deniers. 
L  lenne  Guyot  de  S^^ 

///./.avsonopuHonsurlaprescnpiionducens 

••^"—'e  d-ètre  reproduite  pour  , a  façon      J 
"lu.nsonguiale  dont  elle  est  exprimée 

«Apré.s  le  franc-alleu.  vn.n,,ap,.escnption  du 
cens,  et  c  est  un  tuyaulem. 

(l)-Xous   avons   IrouvC-  les  considérants  de  cet  a.T->p    1         , 
i^cmnye  pré.Ué  de  M"  0|.;,llet  de  .Saint-V.ctor  " 

p.  :t:!:i  et  .u,v.  *  '"  '^'"''"'"''  <^'  l'aUo.HaUté, 


f^ 


• 


«Tl  n'y -a  pas  de  sin^-e  ries  que  les  susdil.  U- 

ne  fassent  en  Nivern:  us,  pour  empêcher  cetic 
miers  neidsseui  Cil 

•.tion   nui  va  tout.  î  seule   d  après  la  (ou 
prescription  qui   >» 

'Ton  trompe  le  pauvre    ignorant,  on   intimide 
hiP,.    u«Bn.n.l  «fil  pr,u  r  p.um-r  lo  ,u.I,Ik,..i 

:::  v,;.,.J.,e..e,,a.,u,,,ece ■.-. 

r    on  bon  . 1,-oH,  . an,  »ia»c.,»,  10  »".,«.-<• 
rCLjron  seigneurial  oom-..o,n,ne. les  l,.vn„ 

':  .Tses  d,evau.   po.,,-   «.lUCer  con„„e   les 

„,i|le..  l«lellri|.o'!»l'i1"=ll'■'l""-■ 
F,n,m- Je  ce,  ame„.ves  0,  .le  ."...  ™  o-l"  ■'.- 
,;,:  V„l,e  Maies,é  .pe.eoi.  l.ien  ,„e  le  cens  .1... 

se  prescrire. 

\uss.,  sire,  malgrévent  et  marée  et  tous    e 

,,ibi">«i,;s.v...ce„»rlen.en,,a»n— -'"'- 
g-„e,.»le  e.  universelle  .le  t,.u,  ses  ,.en„„-es,      - 

laitqu^uueidéechezlui,àcete,ara,  e     ..st 

-^nnP  ces  deux  voix  s'en   sont  van- 
coustant,  puisque  ces 

''!pasiuoius,sire,ça  nous  douue  toujours  bieu 

?    -n    u'ivce  qu'enfin  il  faut  cliaque  fois  que 
du  iinlouui,  pal  et  qu  ^ 
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la  gueule  du  juge  en  pète  ^  et  que  la  gueule  du  juge 
ne  pète  pas  pour  rien;  que,  d'ailleurs,  tel  sei- 
gneui"  peut  dépenser  en  procédure  dix  mille  écus 
san^  s'en  apercevoir,  tandis  que  nous  sonunes  au 
bout  de  notre  rùlet  dès  les;  premières  écritures. 

«  Car,  au  b(jut  du  compte,  soili  que  j'aie  pres- 
crit ou  non,  et  la  paille  eit  le  blé,  et  les  houzes  et 
les  Iiuuziaux  n'y  ont  pas  moins  passé,  et  je  n'en 
suis  pas  moins  ruiné  par  les- seuls  faux-frais,  pour 
avoir  voulu  ap|)rendre  si  j'arais  tc^rl  ou  raison,  et 
si  le  cens  était  figue  ou  raisin; 

«  C'est  ce  qui  fait  que  l'on  cale,  qp-e  Ton  est  ca- 
pot en  abandonnant  ses  droits;  mai&  ça  autorise 
les  susdits  limiers  d(^  la  seigneurie  à  nouspersé- 
sécuter  de  jilus  un  plus  (1).  »> 

Coiu'luons  que,  dans  le  resei>rt  de  lacoutume  de 
Tsivernais,  il  ne  suffit  pas  au  seigneur  d'avoir  un 
litre,  il  ne  suffit  même  pas  que  ce  titre  soit  va- 
lable, il  faut  en  outre,  comme  le  dit  Babille  (2), 
qu'il  ne  soit  pas  prescrit,  que  le  tenancier  n'ait 
pas  une  possession  contraire.  C'est  l'application 
dans  toute  son  ampleur  de  la  règle:  nul  seigjieur 
sans  titre. 


(î)  (^uyot  de  Sainte-Hélène,  op.  cit.,  p.  30et'3ii 
(2)  Babille,  ConsuU.  de  1789,  reproduite  dans  M^îlin,  op.  cit.. 
j).  339. 
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l'alleu    en    NIVERNAIS    SOUS    LA    MONARCHIE    ARSOLUt: 


l.  —  La  lutte  contre  la  théorie  de  la  directe  royale 

urt  verselle. 

Le  comté  de  Nevers  fut  érigé  en  duché  et  cnn- 
firme  dans  la  pairie,  le  17  février  W-të,  à  roecasion^ 
du  mariage  du  comte  François  d'Eu,  fameux  par 
ses  exploits  dans  les  guerres  contre  Charles-Ouinl^ 
avec  Marguerite  de  Bourgogne. 

Le  duché  passa  de  la  maison  de  Cléves  dans- 
celle  de  (jonzague,  eia  mars  15()5,  par  le  mariage 
de  Henriette  de  Clèves  avec  le  fils  du  duc  de  Man- 
toue.  Le  11  juillet  Hj.jII,  un  contrat  en  bonne 
forme  céda  le  duché  de  Nivernais  et  Donziais. 
avec  tous  droits,  au  cardinal  Mazarin  pour  la 
somme  de  un  million  huit  cent  mille  livres  toin- 
nois.  Jusqu'à  la  révolution,  le  duché  resta  dans  la 
famille  de  l'illustre  cardinal-ministre. 

Le  Nivernais  réussit  à  conserver  sa  situatûjn 
privilégiée.  Il  est  vrai  que  si  le  duché  n'était  pas 


du  domaine  royal,  il  ('.(ait  un  pays  cVobf'issanre  le 
roi.  Mais   sa  semi-indépendance   continua   de  se 
manifester  en  (natiére  de  justice  et  d'impols.  Par 
édil  du  20  janvier  1552,  le  roi  exceptait  du  juge- 
ment des  pu^ésidiaux  les  sujets  et  vassaux  du  duc 
de  Nivernais   et  Donziais,   qui  ne  ressortissaient 
(ju'/iu  Parlement  de  Paris.  Kn  1549,  le  roi  Henri  11 
raj)pelait  que  le  duc  ne  dépendait  aucunement  du 
gouverneur  du  P>ourbonnais,  ni  du  bailli  deSaint- 
l^ierre-le-Moutier. 

Le  duc  vendait  les  offices  du  duché  et  percevait 
diverses  redevances  et  laxes.  Il  convoquait  à  son 
gré  les  Etats  du  Nivernais.  Jusqu'à  la  fin  il  resta 
en  possession  réelle  du  duché  (1). 

La  coutume  du  Nivernais,  en  faisant  du  prin- 
cipe d'allodialité  la  base  du  régime  de  la  propriété 
foncière,  avait  mis  fin  aux  entreprises  de  la  féoda- 
lité contre  la  [U'(tpriété  libre.  11  semblait  qu'à  Tabri 
de  ce  fameux  art.  1^'du  titrer/es  re/^/^.s,  les  alleux, 
qui  avaient  eu  jusqu'alors  une  assez  grande  force 
de  résistance  pour  lutter  et  survivre,  allaient  voir 
s'ouvrir  devant  eux  une  ère  de  prospérité  ou  tout 
au  fnoins  de  tranquillité.  D'ailleurs,  la  féodalité 
elle-même  n'était-elle  pas  définitivement  vaincue 
et  le  système  des  tenures  ne  paraissait-il  pas  su- 
ranné dans  une  société  organisée  comme  Tétait 
alors  la  société  française  ? 

(i)  Voir  pour  plus  de  détails  Colin,  op.  cit.,  p.  i:ii  et  suiv. 
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Aucune  époque  cependant  ne  fut  aussi  (iure  aux 
alleutiers,  aussi  funeste  à  la  j)rn|)riél«'^  îihre,  ([ue 
celle  de  la  monarchie  absolue.  La  lutte  contre  les 
alleux,  qui  jusqu'alors  avait  été  conduite  un  peu 
au  hasard  des  circonstances  et  des  lieux  et  avec 
des  fortunes  diverses,  est  menée  désormais  avec 
une  rigoureuse  méthode,  sur  toute  l'étendue  du 
territoire,  en  vertu  d'un  principe  implacable. 

Le  danger  vint  d'où  l'on  pouvait  le  moins  l'at- 
tendre, du  roi  lui-même.  Jusqu'à  ce  moment  la 
question  desavoir  quel  devait  être,  par  rapport  au 
roi,  le  sort  des  alleux  ne  s'était  pas  i)osée  d'une 
façon  précise. 

Aux  Etats  de  Blois  de  lo77,  elle  n  avait  jias  clé 
agitée.  Les  députés  avaient   simplement  discuté 
sur  la  requête,  présentée  par  les  seigneurs,  ten- 
dant à  ce  que  toutes  les  terres  du  royaume  fussent 
déclarées  féodales  ou  censuelles,  et  ils  l'avaient 
rejetée  comme  étant  en  opposition  manifeste  a\ec 
les  principes  admis  dans  certains  pays   de  droit 
écrit  et  de  coutume. 

Il  n'y  avait  pas  lieu  d'ailleurs,  ainsi  que  le  Init 
remarquer  la  Thaumassière,  de  distinguer,  en  ma- 
tière d'allodialité,  entre  le  roi  et  les  seigneurs  su- 
balternes (1).  Les  coutumes  ne  faisaient  aucune 
exception  à  l'égard  du  roi  et  les  principes  qu'elles 


(l)  La  Thaumassière,  op   cit.,  p.  13, 
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consacraient  devaient  s'appliquer  tout  aussi  bien 
à  lui  qu'aux  seigneurs:  «  Le  roi  j)ossédait  sans 
doute,  dit  M.  Ghénon,  la  souveraineté  sur  tout  son 
territoire  ;  il  avait  en  outre  soit  médiatement, 
soit  immédiatement,  la  justice  sur  tous  les  alleux, 
mais  cela  n'impliquait  pas  qu'il  eût  sur  eux  la  di- 
recte (1  ;.   » 

Telle  était  du  reste  Fopinion  des  jurisconsulles 
antérieurs  au  xvii'^  siècle.  Voici  celle  de  Dumou- 
lin :  Donnui  riritatvm  castrorum  et  sùniles,  non 
habent  iïitentlonem  feudatam  in  aliquo  direcfo 
(lominio,  feudali  sensualité  empinjteulico  velalia 
servitute  nut  pensitatione,  super  rébus  siiis  in  ro- 
rum  territorio.  sed  sol  uni  Iiabent  intentionem  Im- 
datant  quoad  juridielio)ieni  :  imo  etiani  suprenius 
jjrineeps  no?i  est  jundatus  in  dominio  rerum  par- 
tirulariuni,  née  dicetur  dominus  universalis,  nisi 
quoad  juridictionem  et  proteetioneni  (2).  » 

Guillelmus  ]5enedictus  est  tout  aussi  formel  : 
«  Rexfrancvr,  in  sua  refjno  et  qualibet parte  ejus- 
deni,  non  habetde  jure  eonimuni  fundatam  inten- 
tionem, et  minus  habent  fundatam  intentionem 
inferiores  domini,  quoad  rerum  proprietatem  et 
dominium  quœ  sinyulis  pertinere  possunt  plene, 
libère  et  allodialiter  nisi probarentur  subjectcv  ci 


(1)  Chénon,  op.  rit  ,  p.  203. 

{■1}  Duiiiouliii,  Sur  la  Coutume  de  Paris,  §  68,  ii'^  5. 
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serriiiales  ;quœ  prohal  ioincumbit  Iior  direuli (i).  » 
L'opinion  de  d'Argentré  est  identique  :  «  Prin- 
cep^  non  maf/is  potesi  se  pretoidere  /un dation  in 
domino  direcio  quam  qnilibet  alius,  liceljus  primi 
ressortus  ad  eum  perlincal  jure  coronœ  ;  sed  do- 
minium  directum  ex  probationibus  pende f,  prout 
quisque  repcrilus  fundatus  esse  in  loeo  et  lerniiïiis 
et  territorio  eujusque  particulariler  (2).  » 

La  jurisprudence  était  conforme  à  ces  principes. 
La  Thauniassière  cite  plusieurs  décisions,  notam- 
ment un  jugement  du  bailliage  présidial  de  lîourges 
du  o  décembre  l-ilH,  qui  exigent  que  le  procureur 
du  roi  fasse  la  preuve  des  droits  seigneuriaux  qu'il 
prétend. 

i\Iais,  à  partir  de  IfilO,  le  grand  cons(Hl  du  roi 
rendit  une  série  d'arrêts  décidant  que  les  alleux 
de  la  Guvenne,  du  Bordelais  et  du  Languednc, 
pays  allodiaux,  devaient  payer  au  r«fi,  à  défaut 
de  titres  établissant  leur  allodialité,  les  droits  de 
lods  et  ventes  dus  en  cas  d'aliénation  (rimmeu- 
bles.  Ainsi,  dans  un  intérêt  fiscal,  les  légistes 
reprenaient  la  règle  ((  nulle  terre  sans  seigneur  » 
que  la  féodalité  avait  été  impuissante  à  faiie 
triompher  aux  Etats  de  Blois,  ils  la  générali- 
saient   et    s\apprétaient    à    l'imposer    à    tout    le 

(1)  Benedictus.ln  cap.  Rcjnatius.in  vcrho  et  udoron,  dec.  2,1^-  17 
et  18. 

(2)  D'Argentré,  Sur  la  nouvelle  Coutume  'le    Breta'jne,  art.  328. 


royaume.  Kntre  les  alleux  et  le  roi,  la  lutte  était 


engagée. 


L'ordonnance   de  janvier    1021),  si   décriée   au 
moment  de  sa  promulgation  sous  le  nom  de  Code 
Micliau,  et  si  vantée  depuis,  donna  un  fondement 
légal  et  une  apparence  de  solidité  aux  prétentions 
royales.  Elle  établit  explicitement  la  doctrine  nou- 
velle. L'article  :i83  de  cette  ordonnance  est  ainsi 
conçu  :  «  Tous  héritages  relevant  de  nous  en  Davs 
coutumier  ou  de  droit  écrit    sont  tenus  et  sujets 
aux  droits  de  lods,  ventes,  quintes  et  autres  droits 
ordinaires,    selon    la   condition    des    héritages   et 
coutumes  des  lieux  ,  et  sont  toits  héritafjes  ne  rrle- 
vans  d:autres  sei(jneursy  eensez  relever  de  notiSy 
sinon  pour  tout  ce  que  dessus,  que  les  possesseurs 
des  héritages  lassent  apparoir  de  bons  titres  (jui 
les  on  déchargent  (1).  » 

Cet  article  énonçait  pour  la  première  lois  de 
iaron  |»ré<'ise  la  théorie  de  la  directe  royale  uni- 
verselle. A  vrai  dire,  cette  théorie  n'était  pas  abs((- 
lument  nouvelle.  La  maxime  féodale  :  le  roi  est  le 
seif/neur  fie/feux  de  tout  le  royaume,  compurlaiL 
aussi  bien  un  droit  de  directe  immédiate  sur  les 
terres  ne  dépendant  pas  d\jn  seigneur  particulier 
qu'un  droit  de  suzeraineté  sur  les  fîefs.  Déjà  aux 
XIV"  et  XV*'  siècle    l'allodialité  menacée,  en  Lan- 

(1;  îsainbert,  op.  ci(.,  t.  XVI,  p.  317, 
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giiedoc,    par  les  agents  du   roi,   avait  dû    se  dé- 
fendre et   finalement   avait  triomphé    —   ordon- 
nanees  de    1308  et  1484  —  (l).  Mais  estaient  In 
des  tentatives  timides  et    isolées.   L'art.  383    du 
Code   Michau  avait    nne   tout  autre   portée   et    il 
suscita  partout  une  profonde  surprise.  «  11  semble, 
dit  Denizart,  qu'après   le  triomphe  que    la  raison 
avait  remporlé —  aux  Etats  de  IMois  de  loTT  — 
l'on   ne  devait  pas  s'attendre  à  voir  naître   une 
prétention  du  môme  genre  que  celle  des  seigneurs 
et  beaucoup  plus  révoltante  encore.  Nous  voulons 
parler  du  système  qui  attribue  au  roi  la  directe  de 
tous  les  biens  de  son  royaume...  Cest  cependant, 
on  aura  peine  à  le  croire,  un  pareil  système  que 
le  génie  fiscal  a  tenté  d'ériger  en  loi  (2).  » 

En  Nivernais,  l'application  de  l'ordonnance  de 
1629  aurait  eu  les  conséquences  suivantes.  Contre 
un  seigneur  subalterne  il  aurait  suffi  à  l'alleutier 
d'opposer  la  présomption  d'allodialité  de  l'art.  1  ' 
des  rentes  pour  triompher;  mais  contre  le  roi  il 
lui  aurait  fallu  prouver  par  de  bons  titres  la  Iran- 
chise  de  sa  terre,  car  la  terre  qui  n'a  pas  de  sei- 
gneur est  censée  relever  du  roi. 

Somme  toute,  l'art.  383  du  code  Michau  eût 
étendu  cà  la  coutume  de  Nivernais,  en  ce  qui  con- 
cernait le  roi,  la  règle  «  nul  franc-alleu  sans  titre  ». 

(1;  Cauwès,  Grande  Encyclopédie,  V.  Alleu. 
(2)  Denizart,  op.  cit.,  t.  VUI,  p.  592. 
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Par  voie  de  conséquence  il  eût  supprimé  tous  les 
alleux  d'origine  dont  la  preuve  fût  devenue  désor- 
mais impossible,  et  tous  les  alleux  de  prescription, 
aucune  prescription  n'étant  admise  contre  le  roi. 
Aussi,  cette  ordonnance  souleva-t-elle  dans  les 
jjays  allodiaux  d'unanimes  récrimijiations.  «  La 
résistance,  dit  Denizart,  a  été  aussi  générale 
qu'elle  était  légitime  (1).  »  Presque  tous  les  par- 
lements, notamment  celui  de  Paris,  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouvait  le  ^Nivernais,  refusèrent 
d'apj)liquer  l'art.  383  aux  pays  allodiaux.  ^euls, 
les  parlements  de  Bretagne  et  de  Normandie,  qui 
n  avaient  dans  leur  ressort  que  des  provinces  hos- 
tiles au  franc-alleu,  «  penchèrent  ii  la  submissioa 
et  i)aiement  des  droits.  » 

La  loyauté,  se  sentant  battue,  jugea  prudent, 
avant  de  tent«M'  une  nouvelle  attaque,  de  faire  plai- 
der devant  l'iqiinion  la  légitimité  de  sa  prétention. 
EIlu  trouva  naturellement  d'excellents  défenseurs 
|)armi  les  légistes.  «  Dès  que  vous  voyez  paraître 
un  despote,  a  écrit  de  Tocqueville,  comjitez  que 
vnus  allez  bientôt  rencontrer  un  légiste  qui  vous 
prouvera  doctement  que  la  violence  est  , légitime 
et  ([lie  les  cou|)ables  sont  les  vaincus  (2).  » 

L'année    même    où    fut   rendue    l'ordonnance, 


(1)  Denizart,  ifn'(f. 

(2)  De  Tocqueville,  Pensées,  dans  ses   Œuvres  complètes,   Paris, 
Lévy,  in  8,  t.   VUI,  p.  489. 
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Galland,  procureur  p:énéral  du  dofuaiuo  de  Na- 
varre, publiait  à  Paris  uu  méuioire  iulitulé  : 
Contre  le  franr-allen  sans  titre,  ])rrteudu  par 
qaelrpies  prorinces  aa  pn'jndire  du  roij.  S'iuspi- 
rantdes  principes  de  l'arrêt  rendu  en  1020  C(»ntre 
le  Languedoc,  arrêt  dont  il  était  l'inspirateur,  et 
du  code  Micliau  ;  mettant  au  serviee  d'une  déplo- 
rable cause  une  remarquable  érudition,  il  essaye 
de  prouver  que  «  le  roi  étant  seigneur  universel 
détentes  les  terres  qui  sont  dans  S(Ui  royaume, 
elles  doivent  être  présumées  procéder  de  ses  pré- 
décesseurs et  soumises  à  ses  droits,  sinon  en  tant 
que  la  dispense  serait  justiOée  au  contraire  (1).  » 
La  plu|)art  des  arguments  de  (hdland  nous 
étonnent  par  leur  faiblesse.  Quand  il  se  lieurte  à 
la  coutume  du  Nivernais,  dont  le  caractère  allo- 
dial  était  universellement  reconnu,  il  se  retramdie 
derrière  l'autorité  de  Coquille  i)our  combattre  bi 
présomption  résultant  de  Tart.  1'^^  des  rentes.  II 
refuse  toute  valeur  à  cet  article  sous  i)rélexte  que 
les  seigneurs  l'ont  contredit  ;  et,  rejetant  tout  tem- 
pérament, il  soutient  que  même  la  possession  im- 
mémoriale ne  peut  snffire  à  prouver  le  fratic- 
alieu.  Ce  procédé  de  discussion,  qui  consiste  à 
suj)primer  de  piano  un  texte  eml)arrassant,  est 
vraiment  par  trop  simple. 

(1)  r.all.iiui,  op.  ciL,  p.  '.»'.). 


Caliand,  ayant  réédité  son  mémoire  en  Ki.'H,  les 
jurisconsultes  des  pays  allodiaux  jugèrent  utile 
^1'^  bn  répondre.  A  cet  ell'et,  Pierre  de\jazeneuve 
publia,  sur  Tordre  expi-es  de  Messeir/nenrs  des 
T/ois  Kiafs  de  Lawjuedoc,  un  livre  intiUilé  :  Ins- 
Irnrlwu  pniir  k  franc-alleu  de  la  province  de  Lan- 
ijuedoc,  (|ui  parut  a  Toulouse  en  lOiO  et  lOio. 
Nous  avons  déjà  dit  de  quelle  faeon  Cazeneuve  ré- 
fute la  théorie  de  Galland  sur  ballodialité  de  la 
Coutume  du  Nivernais. 

I>M  loi:;,  également,  Antoine  Dominicy  publiait 
à  IViris  une  défense  de   l'allodialité  dans  les  pavs 
de  droit  écrit  sous  le   titre  de  :  Prœrofjatira  allo- 
dionun  in  prorinciis  quœ jure  srripto  rer/untur  1). 
La  résistance  à   peu    près   unanime    des  paile- 
ments  et  ropî)osition  très  vive   qui   se    manifesta 
dans  les  écrits  des  jurisconsultes  eurent  ce  résul- 
tat qm^  rordonnance  de    Î(;2ÎJ  resta  lettre   morte. 
Le   Iranc-alleu   naturel    continua    d'exister   apivs 
comme  avant  et  la  présomption  d'allodialité  de  la 
coutume  du  Nivernais  conserva  toute  sa  vi'^ueur. 
Mais,  la  royauté  n'avait  pas  renoncé  à  ses  jiré- 
tentions.    Ln  décembre   1041,    Louis  XIII,   repre- 
nant la  doctrine  du    code  Michau,  «  ordonna  (|ue 
tous  les  possesseurs  des  terres   nobles  ou   rotu- 
rières en   franc-alleu,  seraient   tenus  de  prendre 

(1)  I^Mii   p!us  (le  .lrtaiIsvoirCliénoii,c)i>.  cU.,  p.  200  et  suiv.  et 
LaiiéiT  d'Arc,  op,  cit.,  i).  [r6  ei  >mw. 
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des  lettres  de  lui  et  de  lui  payer  à  cet  effet  une 
finance  (1)  ».  Ce  nouvel  impôt,  dont  la  base  était 
assez  mal  choisie,  souleva  des  résistances  si  nom- 
breuses que  Louis  XIV  fut  plus  tard  obligé  de  re- 
connaître que  redit  de  IGil  était  demeuré  sans 
exécution.  La  seconde  mesure  prise  contre  les 
alleux  n'avait  donc  pas  produit  phis  d'ellet  que 
Tordonnance  du  chancelier  de  MariUac. 

Fn  1657,  autre  tentative  et  même  insuccès.  Le 
roi  rendit  un  édit  pour  soumettre  au  cens  les  terres 
qui  n'en  payaient  pas.  Les  pays  allodiaux  refu- 
sèrentde  rappliquer.  Le  traitant  Claude  Baudouin, 
avant  voulu  le  mettre  à  exécution  dans  le  ressort 
de  la  coutume  de  ïroyes,  vit  ses  prétentions  con- 
damnées par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  ()  sep- 
tembre l6oS.  Un  essai  tenté  en  Dauphiné  fut  tout 
aussi  infructueux. 

Ces  échecs  ne  décourageaient  pas  les  agents  du 
fiscquicontinuaienttoujours  leur  campagne  contre 

le  franc-alleu.  En  1067,  les  habitants  du  Languedoc 
ayant  protesté  contre  les  eiîorts  des  traitants  pour 
introduire  dans  leur  province  la  règle  (c  nulle  terre 
sans  seigneur  »,  la  (luestion  fut  portée  devant  le 
Conseil  d'Etat,  qui  rendit,  le  22  mai  1007,  un  arrêt 
célèbre,  point  de  départ  d'un  système  nouveau. 
Uarrêt   établissait    une   distinction    entre    l'alleu 

(l)Crr.,   redit    d'août    1692,  dans    Isambert,   op.    cit.,    t.   XX, 
p.  10"). 
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;':'''''■'■'''''''■'''■''''''-'■-<  Le  ro.,cHsa,,-,l,v..,u 
i;^en  se  .J.parlu- ,r,UH.  par(ie  de  ses  droils  en  faveur 

l'es   l.abi.anls   de   ia    ,iae   pn,v,,H.,.,  ,,,-n'    p,,,end 
"■'"•-■'•  '•■'-■"■.'l'Iemenl  ,>   et    il  adn.et  pour  eu.  le 
Iruiie-alleu  rulurier  sans  (ilie. 

Ainsi,  dnrénavanl,  les  possesseurs  d-alleuv  rn.„- 

ner... un,  a  l'ai,,,  après  avoir  nn.  une  declara,u,u 
'''■•"^•<l"il'té  lors  de  la  confecliun  des  papier.  ,„,_ 

■•"■rs.  Lespossesseursd-alieu.x  nobles,  au  conlraue 
<-'-"Uusl,lier  d'un  ,,,tre  exprès  «  sans  pouvoi; 

alIc^.^ue,•  aneune  prescnplion  el  longue  jouissance 
pa:-.juel,,uelapsd..  lempsquecesoil,.,.  Fa,u,  j, 
Jusl,r,ral,ons  suffisantes,   l'alleu  noble  sera  «  ,... 
l'"l"  'onuen  Ad  el  hommage  de  sa  Majesié  (1,  „ 
Le    fra.ic-.dleu    rotur.er    étail    donc    présume 
tandis  que  le  fram-alleu  noble  devait  être  prouvé' 
Celte  d,sl, notion  n'était  guère  .juridnjue,  ma,s  elle 
nen  bl  pas  moins  lorlune.   Elle  lut  appliquée  en 
lÎHUrbonnais,  dans  le  ress.ut  de  la   eoutume  de 

Ïroyes  et  très  vraisemblablement  aussi  en  Niver- 
nais. 

Apres  KiGT,  il  y  eut  comme  un  temps  d'arrêt 
dans  les  progrès  de  la  directe  royale,  mais  il  fut 
de  courte  durée.  La  lutte  contre  Tallodialité  quf 
s'était  bornée  jusquedà  à  quelques  escarmouches 
et  s  était  présentée  sous  forme  de  mesures  fiscales 


(i)  Merlin,  op.  cit..  p.  349-3:jo. 
Tricot 
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se  livrera  désormais  au  nom  .l'un  principe  eerta.n. 
L'époque  des  tentatives   était  passée.  Le  despo- 
ti.,ae  de  Louis  XIV  ne  .levait  pas  s'en  tenir  auK 
demi-mesures.   Aussi  allail-U  proclamer,  comme 
do>nne  intangible,  la  théorie  .le  la  .lirecte  rovale 
universelle  et  pren.lre  d'énergiques  mesures  p.nir 
la  faire  triompher  sur  toute  l'étendue  .lu  n.vaume. 
Au  m.ds  d'août  101)2,  le  ro.  publie  à  Versailles 
un  é.litqui  paraît  n'avoir  d'autre  but  que  rtanw^^er 
de  rarrnt  aux  propriétaires  cralleu.r  (  1  ),  mais  dans 
le  préambule  duquel  il  e.xpose,  avec  une  précision 
et  une  autorité  inconnues  iusqu'alurs,  la  doctrine 
de  la  directe  rovale  universelle. 

louis  XIV  semble  animé  des  meill.'ures  inten- 
tions v.s-à-vis  des  alleutiers.  Son  é.lit  n'est-il  pas 
intitulé  •  «  Edit  ron/inmnt  à  perpéluile  tous  les 
possesseurs  .le  terres  et  héritages  tenus  en  Ir.uic- 
all..u.lranc-bourgage  et  franche  bourgeoisie,  dans 
leur  franchise  et  liberté  (2)  »;seule,n.>ntl..  prin- 
cipe sur  lequel  il  s'appuie  est  la  n,-.gali.M.  de  toute 

,,,p,iété  autre  .[ne  la  sienne  propre.  V,>ici 
d'ailleurs  le  texte  de  redit  :"Eapplicat.on. onli- 

nuelle  que  nous  avons  a  recherch,>r  toutes  les 
parties  de  notre  domaine  qui  .)nt  c.-.levanl  ete 
ai.,,„-,es  ou  usurpées,  nous  ayant  fait  connaître 


(1    PaulViollet,  .r'-""-.l"'  p.  f'Oî-CO;!. 
\r  Taisanci,  OMumc    de    Uo.n-.jo.pu,  bijo... 

iii-lo;.  p.  130. 
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que  nous  n'axons  point  de  droit  ni  mieux  établi, 
vipl,,.^  inséparablement  atlaehé  i,  notre  couronne 
que  celui  de  la  monmnce  et  direrte  universelle  que 
nous  avous  sur  toutes  les  terres  de  notre  royaume, 
—  nous  avons  en  même  temps  remarqué  qu'il  y  en  a 
un  grand  uonibre  tant  nobles  que  roturières"^,  les- 
quelles .ont  poss.'.dées  en  franc-alleu  sans  'avoir 
pour  ce  aucun  titre  de  nous  ;  —  ce  qui  communé- 
ment u'cnI  provenu  que  des  adVanchi.ssements  qui 
ont  él(j  accordés  par  les  seigneurs  suzerains,  ou  de 
la  n(\gligence  qu'ils  .,nt  eue  à  se  faire  ren.lre  les 
hommages,  ou  passer  les  reconnaissances  qui  leur 
éiaieul  dues  par  leurs  vassaux  el  censitaires,  au 
moyen  .le  .[iioi  ils  ont  prétendu  avoir  |)rescrit  leur 
liberté  ;  —  laquelle  cependant  ils  n'onl  pu,  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  cas,  acquérir  à  noire  préjudice, 
le  seigneur  suzerain  n'ayant  pu  préjudicier  à  nos 
.Iroils,  en  aflrancliissant  son  vjissal,  lequel  a  dû 
retomber,  au  contraire,  dans  notre  main  comme 
seigneur  supérieur,  et  la  i)rescrij)tion  que  le  vassal 
l-rétend  pouvoir  acquérir  outre  son  seigneur, 
<|uaM(l  il  le  préten. Irait  avec  justice,  ne  |)ouvanl 
av.iii'  liiMi  contre  nous  (I).  » 

Ainsi,  d'après  l'édit  de  lti!)2,  tout  alleu  ne  peu^ 
procéder  régulièremeiil  .[ue  d'un  .Ion  ou  d'une 
-once.s.si(m   royale  .huit  il   faut  rapporter  le  titre. 

(1)  Isambeit,  op.  cfl,.  I,  \'X.  p.  IG4-I6.'). 
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Les  seiyiieiirs  u  mit  pu.  par  lotir  volontô  ou  par 
leur  ii(:\u-li.u-ence  à  faire  valoir  leurs  ihuils  féodaux, 
créer  ou  laisser  ereer  aucun  allou  sur  leurs  fiefs, 
puisque  c'eût  été  commettre  un  abrej^-Muml  de 
fiefaudrlriment  .lu  nd  leur  suzerain  (1).  C'était  le 
iriouiidie  de  la  thèse  des  doniauisles. 

Cet  édit.  il  fallait  s'y  attendre,  d.iuna  lieu   a  de 
noml)reusesconlrnversesdoctrinales.Fur,-.de,dans 

son  traité  De  la  .eujncnrie  féodale  mnrrr.elk',  a 

niauistralement  coud.iitu   le  principe   sur   lequel 

•        ,,>-•, Il    louis  \1\'  ■    «  <'n   ne  connaissait  pas 
sappu\aii   1jOui>  .\  1  ' 

encore,  dit-il,  lors  de  la  fniidalion  de  ia  liiniiairhie 
franeaise,  les  liels  d(»nl  riiistitulioii  est  postérieure 
de  plusieurs  siècles.  Nous  ])ouvons  donc  assurer, 
avec  nos  jurisconsultes  français,  qu(^  le  trauc-alieu 
n>st  pas  détruit  dans  le  royaunir,  m  la  seigneurie 
féodale  uruverselle  fondée  sur  quelque  dmil  attarhe 
àlarovauté,  et  a  la  puissance  souveraine  (pie  le 
roi  a  droit  d'y  exercer  (2).  »  Et  la  Thaumassiére 
écrivait  :  «  Le  roi  a  le  gouvernement  souverain 
mais  n'a  pas  la  propriété  des  héritages  (3).  » 

Le  dispositif  de  Tédit  pour  traiter  faiorahlrmmt 
tous  les  possesseurs  de  terres  en  frane-alleu  tant 
nohle  que  roturier  et  assurer  leur  rtat  et  condition, 
leur  ordonne   de  prendre  des  lettres  du  rm  rt  de 


(\)  Cauwès,  op.  cit. 

(2)  Furiiole,  loc.  cit.,  p.  K)-IT. 

(3)  La  Thaumassiére,  op.  cit.,  p.  12. 
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lui  i)ayer  à  cetle  occasion  une  taxe  spéciale.  En 
compensalion  ils  seront  confirmés  dans  leurs  fran- 
chises et  lihertés. 

Ainsi,  en  principe,  tout  alleu  lier  devait  être  taxé, 
mais  celle  régie  générale  admettait  des  exceptions. 
L'édil  déclare,  en  effet,  que  «  l'arrêt  du  22  mai  1G()7 
continuera  de   recevoir   exécution  à   l'égard    des 
possesseurs  de  terres  en  franc-alleu  roturier  de  la 
iu^ovince  du  Languedoc,  lesquels  nous  n'entendons 
Comprendre  en  la  présente  recherche,  non  plus  que 
ceux  qui  j)ossédent  de  semblables  terres  en  franc- 
aîleu  mlurier  dans  les  pays  soit  de  droit  écrit  ou 
coutumier,  dans  lesquels  le  franc-alleu  se  trouvera 
^'lal}li    (M    autorisé  par  les  coutumes,    et  par  une 
Jurisprudence  constante  et  fondée   sur   les  arrêts 
de  nos  Cours  dans  le  ressort  desquelles  les  dites 
terres  se  trouveront  situées  (1)  ». 

Le  Niveinais,  pays  d'allodialité  par  excellence, 
ivfiiplissait  toutes  les  conditions  exigées  par  l'édit. 
Il  fut  donc  excepté  des  dispositions  nouvelles  et 
n'eut  aucunement  à  en  souffrir.  Sa  situation  resta 
jusqu'à  la  Révolution  ce  qu'elle  était  depuis  l'arrêt 
de  KihT.  Le  franc-alleu  roturier  v  fut  considéré 
connue  naturel  et  par  conséquent  exempt  de  toute 
recherche  :  mais  le  franc-àlleu  noble  dut  être 
])rouvé.  En  arrêt  de  février  1785,  rendu  au  profit 

(I)  Dans  Taisand,  il)i(i.^  p.  13i. 
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(le  la  présidente  de  Marulles,  a  reconnu,  sans  diffi- 
culté, que  dans  la  coutume  de  Nivernais  le  franc- 
alleu  de  nature  pouvait  être  opposé  an  roi  (1). 

Il   est    incontestable   cependant  que  beanconp 
d'alleux  roturier  disparurent  en  Nivernais  dans  le 
cours  des  xvu^  et  xvni"  siècles.  «  C'est  ce  qui  ex- 
plique, dit  Chainpionniere,  comment  il  existait  \in 
si  grand  nombre  de  terres  féodales  de   |)en  iViu\- 
portance  relevant  immédiatement  dn   roi,  tandis 
qu'il  était  manifeste  que  jamais  la  concession  sans 
moyen  n'avait  pu  s'en  efTectuer  (2).  »  En  faisant  In 
revue  des   fiefs   du  Nivernais,  on  trouve  des  men- 
tions comme  celle-ci  :  relève  de  la  Tour  quarrée  de 
Saint-Pierre,    le  pré  du    Chamonat,   paroisse   de 
Montigny-sur-Canne;  moitié  d'une   rente  de  buit 
boisseaux  de  froment,    32  boisseaux  de  seigle    et 
32  boisseaux  mouture  sur  les  moulins  de  (Uiy  et 
Lancray,  à  Jacques  Boissedy,  marcband  (3). 


II.  —  Dernières  tentatives  de  la  féodalité  contre  les  alleux. 

En  môme  temps  que  le  roi  poursuivait  sa  main- 
mise sur  toutes  les  terres  du  royaume  au  nom  de 
son  droit  de  directe  universelle,  les  seigneurs  repre- 

(1)  Merlin,  op.  cit.,  p.  46. 

(2)  Championnière,  op.  cit.,  p.  192. 

(3)  Meunier,  op.  cit.,  p.   Hi- 


naient  contre  les  alleux  la  campagne  qu'ils  avaient 
quelque  temps  interrompue. 

C'est  ainsi  ([ue  les  seigneuis  hauts-justiciers 
astreignaient  les  [propriétaires  d'alleux  sans  justice 
à  faire  la  déclaration  des  héritages  qui  se  trouvaient 
dans  le  ressort  de  leur  justice.  Les  seigneurs  hauts- 
justiciers  avaient  intérêt,  en  efl'et.  à  faire  constater 
leur  droit  de  justice  sur  les  alleux,  à  cause,  dit 
Uenizart,  des  droits  de  déshérence,  bàtardist^  et 
confiscalion  par  le  moyen  desquels  ils  pouvaient 
succéder  au  franc-alleu  situé  dans  l'enclave  de  leur 
justice  (l). 

Ces  déclarations  portaient  le  nom  de  déclm  a~ 
lions  sèclics.  Leur  légalité  avait  été  consacrée  par 
plusieurs  arréfs  des  parlements.  Le  23  juin  ïTM) 
notamment,  le  parlement  de  Paris  condamna,  sur 
les  conclusions  de  Tavocat  général  Séguier,le  jno- 
priétaire  d'un  h^anc-alleu  situé  dans  la  coutume 
allodiale  de  Bourbonnais,  à  passer  au  terrier  du 
sieur  de  Longueil  une  déclaration  sèche  des  héri- 
tages allodiaux  qui  se  trouvaient  dans  la  justice 
de  ce  seigneur  (2). 

Il  faut  croire  que  ces  déclarations  sèches  étaient 
fort  ennuyeuses  car  Guyot  de  Sainte-Hélène  s'en 
plaint  virement  dans  Patatras  :  «  Après  les  con- 
testations sur  le  cens,  les   susdits    limiers,  pour 

(1)  Denizart,  op.  cit.,  t.  II,  p.  224,  n®  34, 

(2)  Denizart,  ihid.,  n°  3o. 
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faire  plus  proinphMiKMil  hMirs  ocucs,  ont  iiivtMiir^  les 
déelarnfions  sèches  à  raison  de  (rois  livres  ])our 
chavjue  article  d'héritage,  et  cN^sf  là.  Sire,  une  ma- 
nière d'impôt  qui  sera  le  dernier  coup  de  grâce 
qu'on  pourra  nous  donnerau  nom  de  monseigneur, 
le  dernier  coup  de  ])ress<>ir  qn<'  ikmis  serons  ca- 
pables d'en  recevoir. 

«  Croiriez-vous,  Sire,  je  vous  demande  pardon  ; 
mais  croiriez-vous  que  ces  déclaralions  sèches 
n'ont  jamais  eu  lieu,  parce  qu'elles  réjiugnent  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  cnutume,  et  que,  comme 
tout  le  monde  y  résistait,  les  susdits  limiers  s(jnt 
parvenus  à  escamoter  au  pài'lement  un  arrêt  qui 
les  a  autorisés  à  les  exiger? 

«  Croiriez-vous? Non.  Votre  Majesté  ne  le  croira 
jamais,  et  cependant  c'est  bien  vrai,  Iden  démontré  : 
ils  se  sont  fait  une  partir^  adverse  ;  ils  lui  ont  <lit  : 
«  Laisse-toi  condamner,  et  nous  paierons  tous  les 
frais.  Qu'est-ce  que  ça  te  fait?  on  le  donnera  quit- 
tance du  tout  et  tu  nous  feras  plaisir.  » 

«  La  partie  adverse,  mauvaise  ciloyenne,  a 
mordu  à  la  grappe,  a  consenti  à  tout,  et  le  |)a[ie- 
ment  ne  la  voyant  passe  défendre  confie  les  limiers, 
a  cru  que  ceux-ci  avaient  raison,  et  Ta  condamnée, 
croyant  bien  fermement  faire  justice. 

((  Ce  n'est  pas  tout.  Sire  :  on  a  o|)j)osé  ensuite 
cet  arrêt  à  la  province  comme  faisant  loi,  et  la  pro- 
vince ne  savait  plus  qu'en  dire,  lorsque  tout  à  coup 


\'M 


la  mérite  s'est  découverte  par  le  refus  que  les  li- 
miers ont  fait  de  donner  quittance  à  C(dte  partie 
adverse,  qui  a  jeté  les  hauts  cris  et  éveillé  tout  le 
monde. 

«  t)r,  cet  arrêt  ainsi  fabriqué  n'est  ])as  le  seul  : 
par  quoi.  Sire,  il  faut,  sans  barguigner,  tandis  que 
vous  y  serez,  les  casser  tous,  comme  n'étant  pas 
l'ouvrage  du  parhunent,  ou  que  si  le  ])arlement 
les  a  vraiment  rendus,  c'est  qu'il  ne  pouvait  faire 
autrenient,  notre  faux-frère  ayant  mis  ventre  k 
terre,  et  le  parlement  ne  s'en  doutant  pas  (1).  » 

Xoiis  n'avons  pas  pu  retrouver  les  arrêts  auxquels 
fait  allusion  Guyot  de  Sainte-Hélène. 

D'autre  part,  à  l'exeujple  du  l'oi,  de  grands  sei- 
gneurs tentèrent  de  faire  reconnaître  à  leur  profit 
une  directe  féodale.  A  Tonnerre,  le  marquis  de 
Courlauvnux  y  réussit.  A  Chateau-Chinon,  le  mar- 
quis deMascrany  l'essaya  en  1770. 

Il  prétendit  que  tous  les  héritages  h'ancs,  situés 
da.ns  réi(M!due  de  sa  haute-justice  de  Chateau-Chi- 
non, étaient  assujettis  envers  lui  à  un  droit  de  lods 
ef  vent«^s  de  vingt  deniers  pour  livre,  à  chaque  mu- 
tati<ui.  (^e  droit  lui  fut  contesté  par  le  (jénèrnl  des 
luihUanh  et  par  plusieurs  proi)riétaires  forains. 
Un  arrêt  du  i:;  niai  1777  lui  avait  d'abord  donué 
ain  de  cause,  mais  cet  arrêt  fut  attaqué  par  requête 


{\)  (iuyol  de  Sainte-H/'lène,  o/).  cit.,  p.  31  et  32, 
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civile  de  la  part  des  habitants  et  par  tierce  oppo- 
sition de  la  part  de  différents  propriétaires  qui  n'y 
étaient  point  parties.  La  cause  des  habitants  ret;ut 
une  aide  considérable  du  baron  de  Choiseul  qui 
intervint  dans  rinstance.  Un  niéïnoire,  conservé 
aux  archives  départementales  de  la  Nièvre,  contient 
une  consultation  délibérée  au  cours  de  Finstance, 
à  Paris,  le  -jU  janvier  1779,  par  Babille,  Doillnt, 
Bert  de  La  Bussière  et  de  la  Croix  de  Framville. 
Cette  consultation  est  fort  intéressante.  En  voici  les 
passages  essentiels  : 

«  En  considérant  d'al)()rd  la  question  vis-à-vis 
du  général  des  profiriétaires,  il  faut  partir  d'un 
principe  incontestable  :  e'est  que  la  coutume  du 
Nivernais  qui  régit  Chàteau-Chinon  est  une  cou- 
tume allodiale  et  que,  i)ar  conséquent,  tous  les 
héritages  sont  francs  de  droit  à  Chateau-Chinon. 
Les  nuages,  que  M.  de  ^Mascrany  cherche  à  ré- 
pandre sur  ce  principe,   ne  peuvent  en  obscurcir 

la  vérité... 

«  Dès  lors,  l'état  naturel  de  tous  les  héritages 
situés  dans  le  territoire  de  Chateau-Chinon,  est 
d'être  francs,  c'est-à-dire  libres  de  toute  directe  et 
de  toutes  redevances  venant  de  la  directe.  Ils  ne 
perdent  cet  état  naturel  de  franchise  que  lors(|ue 
des  titres  précis  et  sufiisants  les  assujettissent  à 
une  mouvance  et  à  une  redevance  quelconque.  Le 
titre  de  leur  liberté  est  dans  la  loi  du  territoire  : 
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il  ne  peut  être   déiruit  que  par  une  preuve   con- 
traire. 

«  Si  M.  de  Mascrany  prétend,  à  raison  de  sa  qua- 
lité de  seigneur  de  Chàteau-Chinon,  avoir  des 
droits  quelconques  sur  les  héritages  francs  situés 
dans  rétendue  de  sa  haute  justice,  c'esl  à  lui  a 
établir  ses  dioits  par  titres,  à  rapporter  des  actes 
suffisants  pour  excepter  ces  héritages  du  droit 
commun...  » 

Les  avocats  [irocèdent  ensuite  à  l'examen  des 
titres  de  ^I.  de  ^lascrany  et  déclarent  qu'ils  ne 
sont  aucunement  probants.  Ils  constatent  que  le 
demandeur  ne  peut  même  pas  invoquer  la  pres- 
cription et  ils  concluenf  :  «  M.  leljaron  de  Choiseul 
est  fondé  en  jiarticulier,  comme  les  autres  proprié- 
taires le  sont  en  général,  à  repousser  les  préten- 
tions de  M.  de  Mascrany  et  à  maintenir  l'allodialité 
constante  du  territoire  contre  des  entreprises  des- 
tituées de  tout  fondement  solide.  » 

Dans  le  cours  du  procès,  M.  de  Mascrany  voulut 
justiher  son  droit  de  directe  universelle  par  cette 
considération  que  les  habitants  étaient  soumis 
autrefois  à  une  mainmorte  universelle.  Château- 
Chiiion,  en  elîet,  comme  la  majeure  partie  des  villes 
et  villages  du  Nivernais,  avait  été  peuplé  par  des 
serfs  et  il  en  restait  encore  en  1789,  malgré  les  édits 
de  1130,  1221  et  137.')  qui  n'avaient  reçu  entière 
exécution  que  dans  les  terres  du  domaine  royal. 
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Le  général  des  liabilanli^  lui  répondil  frés  jusle- 
nient  qu'il  fallait  dislinguer  la  iiinininnrlr  i-éelle 
de  la  mainmorte  personnelle.  La  première  naît  de 
la  propriété  :  tant  que  le  mainmortal)le  possède,  il 
ne  peut  être  alîranehi.  (4i  quelque  lieu  (|u'il  de- 
meure. La  seconde,  au  contraire,  alTeete  la  per- 
sonne sans  afTecter  les  héritages  :  elle  procède 
de  la  naissance  et  non  de  la  pr(q)riélé  ;  peu  im- 
porte que  le  serf  possède  ou  qu'il  ne  possède  pas, 
il  est  taillable  de  corps  et  de  poursuite  partout  ou 
il  demeure.  Or,  en  Xixernais,  la  mainmorfe  est 
personnelle;  la  coutume,. en  elîet,  répute  tous  les 
héritages  allodiaux,  ce  qui  exclut  toute  idée  de 
servitude  réelle.  Il  faut  donc  distinguer  la  servi- 
tude des  personnes  de  la  fi'anidiise  dv^  liéiit.igi^s. 
Jl  n'y  a  aucun  rapport  entre  les  deux  nuunmortes. 
Le  serf  peut  posséder  un  héritage  franc  sans  que 
cet  héritage  perde  sa  qualité. 

On  voit  que  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime, 
malgré  le  roi  et  malgré  les  seigneurs,  la  présomp- 
tion (rallodialité  contenue  dans  la  coutume  a  con- 
servé toute  sa  force  et  toute  son  autnrih'.  Xnus 
sommes  cepeiidant  à  une  époque  oi'i  les  alleux 
sont  devenus  si  rares,  dans  l'cnsenihie  du 
royaume,  que  le  dictionnaire  des  domaines  les 
définit  avec  inqiertinence  :  une  espèce  de  tenure 
dont  l'origine  est  inconnue  et  qui  vraisemblable- 
ment n'existe  pas  en  France. 


lil 


11  }■  en  a\  ai(  pourtant  encore  en  Xivtu  nais, 


m.-  Etat  .«es  alleux  en  Nivernais  à  la  fin  de  l'ancien  réL^ 


ime. 


Par!ii*'îilier(l)  nous  apprcud  (|ue,deson  temps, 
c  es[-;i-(!ii-.'  d.nis  la  seconde  moiti.''  du  xvjh^  siècle 
il  \  a\Mir  encore  en  Nivernais  un  cen(ieme  des 
terres  snns  seigneurs  directs.  Ce^  alleux  étaient 
J'''parlis  sui-  lous  les  jioinls  de  la  province.  Dans 
certains  endroils,  toutefois,  ils  étaient  restés  parti- 
^'"b-Mvinen!  nnmbreux.  Ainsi  à  ChfA'enon,  à  Ser- 
^'^^'i'^^'  *'J  a  Oarchizy  qu'on  ajqielait  pour  cela 
paroissrs  alhrl'tnlos  (2).  Ils  i)araissent  avnir  été 
rares  dans  le  Morvaii. 


(2)  Les  notaires  royaux  avaient  seuls  le  droit  <l'iij-i  i  unirnh'r 
dans  ces  paroisses  allodiales.  Il  était  sévèrement  interdit  aii.\ 
notaires  ducaux  d'y  exercer  Ipiu  ministère. 

Kîi  \~■l.^,\x\ï  notaire  duc  d.  M'  Pierre  Dronereau.  procédant  à 
liiivPiifaire  de  la  succession  de  M'  François  Decolons,  procureur 
au  badliage  et  pairie  du  Nivernais,  après  avoir  inventoria'  les 
biens  situés  à  Xevers,  se  permit,  jiour  compléter  son  opération, 
ditiventorier  ceux  (jui  se  trouvaient  à  Chévenon  et  <.archizy. 

n  lut  aUbsituL  assigne  juir  !a  counnuiiHuté  des  notaires  rov aux 
en  maintemic  rf  <jardr  devant  le  baillia:.^e  de  Saint-Pierre-Ie- 
Moutiei'.  î.a  communauté  ne  consentit  à  cesser  les  poursuites 
que  sur  lintervention  de  personnes  de  considératiou  et  sur  les 
excuses  faites  par  le  délinquant.  —  Registres  de  la  communauté 
des  notaires  ;  délibération  du  2t")  nov^nil-re  172:i.  —Archivai 
1/cuiticipalcs  (Je  Necevf^,  H.  q. 

Le  24  juillet  I7H,  la  communauté  des  notaires  royaux  prit 
une  délibération  aux  termes  de  laquelle  deux   membres  étaieiu 


Il- 
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Nous  connaissons  un  ctnlain  nombre  de  ces 
alleux  (le  la  dernière  époque.  Dans  son  Inventaire 
des  dires  de  Xerers,  Tabbé  de  Marolles  (1^  en 
indique  une  huitaine.  11  cite  : 

Kave,  ferme,  paroisse  de  Bornes; 

La  Guiche,  ])aroisse  de  Diennes; 

La  Gouaille,  ferme  paroisse  d'Avril  ; 

Le  Ghaillo  (acluidlemeut  la  Vendiin-e)  pamisse 

de  Montaron  ; 

qui  sont  des  alleux  roturiers. 

Montigny-aux-Aunignes  (2)  ; 

La   Loge,   près    Diennes    dont    les   airière-fiefs 
«Paient,  eu    1705  :  l;i   Vidlèe  lUireau,  Montsenaut 

et   Bnl)ise, 

Bouly,  château  el  ferme,  paroisse  de  Saint-Ouen, 
hef  vassal  pour  nue  parlie,  pour  le  reste  tenu    en 

franc-alleu. 

Le  Sallay,  château,  paroisse  de  Saincaize  ; 

désignés  pour  poursuivra,  par-devant  1-'  bailla.ue  de  Sain!-l'i-rrê, 
les  iiot;uri'>^  du  duché  qui  juassaieiit  nidistinclemput  tout^^s  sortes 
d'actes  hor^  de  leurs  ressorf<  ot  •'!)  franc-alcuf,  ain^i  que  l-s 
parties  contractantes.  —  lle^istres  de  la  communauté  des  no- 
taires, ihuL 

^[)\„ra>inu-rdc^  tHi'Csde  Vercrs,  par  Tabbé  do  Maroll.-^.  puMi'  -  ^ 
annoté  par  lecomt»'  de  Soullriit  :  Nevers.  I':Miiin  f  iv.  \>'.\,/»i>^'iim 

(2)  Dan^   les  titres   du  otiàteau  des   Bordes   cou-erv.-b  aux  .\c- 
chives  (le  ISevers,  ou  trouve  un^  pi^ce  se  référant  à  ce  fran<^-all(ju. 

C'est  un."  oppo^tion  -lu  l'I  septembi  .^   1*02  fait"    pu    h  .lame 
de<  l^Tilc^  à  la  saisie  f.'.Ml  ib'  «lu    !ief  de    Mi»ii!i-nv,  tante  de  lov 
et  lioninui-e  au  roi  à  cau^e  d."  >a  Tour  ouarrée  de  Saint  Pi-rie. 
le-Moutier. 


qui  sont  des  alleux  nobles. 

Le  seul  de  ces  alleux  dont  nous  avons  pu  re- 
trouver les  litres  est  le  Sallav.  Voici  Tanalvse  des 
docunients  qui  établissent  son  caractère  allodial. 

Le  T)  se|)tembre  1586,  i\p  Alain  le  Tort,  écuver, 
seigneur  de  Pomay  et  du  Sallay  en  partie,  prêtre, 
licencié  en  droit,  chanoine  de  Nevers,  vend  à 
noble  bomme  Jacques  des  Iléaulx,  écuyer,  sei- 
gneur de  Cigogne,  en  partie,  et  à  dame  Esmée 
d'Angeliers  sa  femme  «  pour  et  moyennant  le  prix 
et  souirm.^  de  quatre  mil  livres  tournovs...  c'est 
asçavoir  son  chastel,  maison,  ferre,  justice  et 
seigneurie  du  dit  Salé  et  les  dépendances  con- 
si-!ans  en  ujaisons,  granges,  cours,  courtillages, 
bois,  étangs,  prés,  ferres,  cens,  rentes,  ])orde- 
lages,  dismes,  champarts,  perrières  et  autres 
droits  quelconques...  »  le  fout  situé  et  assis  pa- 
roisse de  Saincaize  et  envinnis,  au  pays  et  duché 
de  iXivernais  et  au  bailliage  et  ressort  de  Saint- 
Pierre~Ie-]Moutier. 

La  vente  est  faite  sous  la  cbarge  des  liypotbè- 
ques  oA  des  droits  seigneuriaux  dus  d'ancienneté, 
sid'mœnns  sont  dfis,  les  vendeurs  affiiinant  sous 
Sel  ment  /le  sçcœoir  en  estre  dns'  ((in- uns. 

Le  5  avril  1051,  Jacques  Doreau,  écuyer  sei- 
gneui'  du  Salé  et  de  Gbevannes,  demeurant  au 
Salé,  et  Léonardede  Douet,  son  épouse,  et  encore 
le  sieur  de  Salé,  au  nom  et  comnn^  tuteur  de  ses 
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enfaiils,  et  «le  Aî4\\\\\  Marie  ila>c<>iiig  sa  pitannae 
feniine,  vendent  a  noble  homme  Ktiunne  ILaix, 
demeurant  à  Xevers,  moyennant  la  Romnv^  d*^ 
18.650  livres,  la  terre  justiee  et  seigneurie  du  Salû, 
franc-alku  du  roi.  ressort  de  Saint-Picrre-le- 
M<aitier,  rr>nsistant  en  haute  jusiice  mo\*'nne  et 
basse,  maison- forte,  chapelle,  muthe,  basse-c«.in^ 

métairie...  etc.  (1). 

[j  existait  aussi  des  .dieux  à  Apremtuiî.  Xous 
lisons  dans  une  sentence  du  2i)  mars  ITr.i,  remlue 
par  la  première  Chambre  des  requêtes  du  prdais 
à  Paris,  «|U''  le  curé  «rApremont  avait  dr.al, 
dans  sa  paroisse,  a  luulrs  /es  dinurs  des  hieds 
grosses^  ptdites  et  hussps^  rins,  r/ian/a^jcs,  lr<jinncs 
tant  en  roture  qitru  Iraur-fu^f  ou  en  [rancs-alln- 

diaux[2). 

Les  seiu'ueurs  des  Inji'dcs,  près  jsevers,  possé- 
daient, au  commencement  du  xvni^  siècle,  iifi  cer- 
tain nombre  de  h'ancs-alleux  dont  on  »''valuail  la 
valeur -loliale  a  iDl.iUO  livres.  C'étaient  : 

Le  fief  de  Bau<rv,  franc-alleu  ^'valué   .     .      12.S;)n   livres. 
Le  Hef  d'Uuruuer,  franc-aileu  évalué  .      .     90.681    iivies. 


(1)  Ces  titres  appartiennent   au  propriétaire   actuel  du  Sallay, 

M.  de  Thé. 

Voir  sur  le  Sallay,  BuJIcti}i    de  la  Société  nivemahe,  t.  IV.  de  la 
seconde  série,  p.  328  et  suiv. 

(2)  Archives    départementales     du    Cher.    —     Liasse,    paroisse 
d'Apremont. 
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Les  liels  de  Saint-FJ!  mfn  et  de  Trois 
aiguës,  évalués   ...... 

Le  iïvi  des  Uord-^^  ave    d(''[i('n(]ances 
en  franr-.iluMi      . 


-l.UiO  livres. 


36..3CO  livres. 


II    s.tL;is>aiL    la,    on     le    voU,     (Palleux    nobles 
«rune  certaine  importance  (1  ). 


I'd,ii.'nl  egalenienl  terres  ;dl(»diales  au  xmi!^  siè- 
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Germanrv,  franc-alleu  noble,  ainsi  qui!  résultf^ 
d'un  acte  de  iT-U.  — Le  [ii'opriélaire  de  <  ."Ko  terre 
avait  obtenti  du  duc  de  Nivernais  la  concesvsion 
de  la  moyenne  et  basse  justice  dans  la  partie  du 
territoire  s'étendant  entre  Germancv  et  la  Loiie. 
En  17211,  le  duc  lui  accorde  encore  la  haute  jus- 
lice  sur  le  territoire  de  Chàlons,  enclavé  dans  bi 
terre  de  Germancy  (2). 

Ougny,  terre,  justice  et  seigneurie  d'Ouanv  et 
les  liels  de  Laleu,  Richardot,  Uigny  et  dé[)en- 
dances,  appartenant  aux  enfants  Save  d'Ougny, 
franc-alleu  noble,  relevant  de  la  Tour  Quarrée 
de  Saint-Pierre  pour  la  justice  (3). 


(1)  Nous  avons  trouvé  ces  indications  dans  les  Archives  du 
château  de^  Bordes,  déposées  à  la  bibliothèque  de  la  Société 
nivernaise  des  lettres,  sciences  et  arts,  et  notamment  dans  une 
pièce  intitulée  :  RerapUalation  de  tous  les  proffits  ileus  suivant  le 
présent  Méritoire. 

(2)  Meunier,  op.  cit.,  p.  192. 

(3)  Dénombrement  de  Ri^ny  à  Chàtillon,  du  16  mai  1722,  reçu 
par  Debersac,  notaire  à  Aunay.  V.  Meunier,  op.  cit.,^.  ;"i2. 

Tricot  iQ 
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Buis  et  Verrière,  franc-alleu  du  roi,  suivant  les 
hommages  de  lo^l  et  18  juin  100.»;  relève  de 
la  Tour  Quarrée  de  Saint-Pierre  pour  la  justice 
qui  appartient  à  M-  l'abbesse  de  Nevers. 

La  barunnie  de  Saint-Martin  du  Puy,  franc- 
alleu  du  roi,  qui,  en  raison  de  sa  grande  impor- 
lance,  mérite  une  étude  spéciale. 

La  Baronnie  de  Sainl-Martin-da-Pinj.  -  Cette 
baronnie  lit  partie  des  possessions  des  plus  anciens 
seigneurs  de  Lormes  qui  soient  connus,  ainsi 
qu'on  peut  en  juger  par  le  titre  de  fondation  de 
la  Chartreuse  du  val  Saint-Georges,  en  1230.  KUe 
passa  aux  Mello,  par  le  mariage  de  Dreux  de 
Mello,  sire  d'Espoisses  avec  Klvis  ou  llelvis,  fille 
unique  de  Hugues,  sire  de  Lormes  et  de  Château- 
Chinon.  En  1390,  Simonne  d'Auxois  y  partage  des 

serfs  avec  Jean  de  Mello. 

Johanne  et  Claude  de  INIello  la  pmtèrent  aux 
Delay  et  aux  Damas  vers  la  fin  du  xv»  siècle.  Les 
droits  de  la  famille  Delay  furent  transmis  par  ma- 
riage aux  Beduel.  A  la  suite  d'une  autre  alliance, 
les^Digoyne  devinrent,  au  commencement  du 
xvi=  siècle,  co-seigneurs  de  Saint-Martin  avec  les 

Damas.  _ 

Toute  la  baronnie  fut  vendue  en  lo37  par  Jean 

de    Beduel,    Antoinette   de    Digoyno,   veuve  de 

Claude  de  Damas,  et  les  enfants  de  cette  dernière 

à  Christophe  d'Igny  de  Risaucourl,  fils  de  Phili- 


\ 


iT 


berl  et  de  Jacqueline  de  Vésigneux,  laquelle 
hérita  de  son  fils  et  laissa  la  baronnie  à  Saladin 
de  Montmorillon,  son  autre  fils  d'un  premier  lit. 
La  fille  de  Saladin,  Louise,  par  son  mariage  en 
l.'iSS  avec  César  ISourbon,  l'apporta  auxBourbon- 
Bussel  qui  la  jtossédaient  encore  av(?c  les  mêmes 
droils  quand  éclala  la  Révolution. 

La  bai-onnie  de  Saint-Martin-du-Piiy  s'étendait 
sur  les  villages  de  Saint-Martin-du-Puy,  Jorland 
ou  Jourland,  Seneux,  les  Granges  et  Rouv  de  la 
paroisse  de  Saint-Martin;  Neufchèses  et  Moulin- 
Demain  de  la  paroisse  d'Empiiry. 

Les  seigneurs  avaient  droit  de  haute,  moyenne 
et  basse  justice  avec  pouvoir  d'établir  bailii,  lieu- 
tenant g«Miéral  et  particulier,  ])roeureur,  greffier, 
sergents,  geôlier,  tant  pour  le  civiUt  le  criminel 
que  pour  la  gruerie  de  leurs  eaux  et  forets  dont 
tous  les  émoluments,  dangers,  amendes  arbi- 
traires et  ordinaires  et  confiscations  leur  apparte- 
naient. Tous  les  droits  de  cette  baronnie  sont 
énumérés  dans  un  acte  très  curieux  du  3  juin  1602 
que  nous  reproduisons  in  extenso  à  la  fin  de  ce 
travail. 

La  baronnie  de  Saint-Martin-du-Puy  a  du  cons- 
tituer à  l'origine  un  (dieu  souverain.  Les  docu- 
ments que  nous  possédons  nous  permettent,  eu 
tout  cas,  de  la  considérer  comme  le  type  de  ralleii 
noble  en  Nivernais.  Aussi  ne  sera-t-il  pas  sans 
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i,iir.rôt    ih'    rolracor   iu-i.'venicnl  les   événemenls 
d'ordre  juii-lique  dmit  ceL  alleu  a  r[r  \r  Uiràlr,.. 
Le  lit' avril    L'i".!,   <".laii(lo   Delay,  seigneur  <!,• 
r.eUegarde  et  de  Saint-Marlin-du-Puy  éii.se  eu  li-f 
simple  et  sans  justice,  eu  faveur  de  messue  ^eba,- 
,i,>n  de  Vési.-neux,  tous  les  hùrita-es  que  ce  <l"i- 
iner    avait    acquis   des    liougaults,   hnmnips    et 
sujets  dudit  seigneur  de  Saint-Martin,  td  d'autres 
héritages  acquis  d'autres  sujets  du  dit  seigneur 
près  du  nieix  d.'s   Rougaulls  et  au:-si  les  hriitages 
que  ledit  seigneur  de  Vésigneux  tenait   au  finage 
de  Uouy   tant  à  cause  de  la  successicn  de  Messjre 
Nicolas  de  Rouy  qu'autres  iiérilages  acquis  audit 
iiiiage,   pour  tenir  le   tout    en   ilrf  r.devant   d.'  la, 
barc^nniedeSairit-Martin-du-PuyJajuslirrhautr, 

moyenne  et  basse  réservée  audit  seigneur  de  Belle- 
garde  et  à  ses  successeurs. 

Les  lettres  données  à  cet  elTet  contiennent  la 
f,d  et  homnuige  faits  en  raison  dudit  lief,  avec 
soumission  d'en  fournir  dénombrement  sous  qua- 
rante jours. 

Cette  érection  de  fief,  qui  n'aurait  pu  être  faite 
sans  le  consentement  du  seigneur  su/.erain  si  la 
baronnie  de  Saint-Martin  n'avait  pas  été  possédée 
en  franc-alleu,  était  une  gracieuseté  de  la  i^art 
du  baron  Claude  Delay  en  faveur  de  son  riche 
voisin  qui,  le  25  mars  1509,  lui  avait  payé  la 
somme  de  trois  mille  livres  moyennant  la  consti- 
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tulion  d'une  rente  de  cent  vingt  livres  afl'ectée  et 
liypothoqnée  spécialement  sur  la  (erre  et  sei- 
gneurie de  Saiiit-Marlin-(lu-Puy,  tailles,  quêtes 
serviles.  bois,  prés,  lerres  et  aulres  droits  et  re- 
venus de  la  dite  seigneurie. 

Le  1"'  septembre  WU),  prudent  homme  Emery 
le  Prel)Sl[*e  (1),  au  nom  et  comme  procureur  de 
Messire  Sébastien  de  Vésigneux.  tuteur  du  noble 
liMiume  r.liristopbe  Digny,  seigneur  de  llisaul- 
court,  fait,  par-devant  le  lieutenant  général  de 
Saint-Pierre-le-Moutier,  déclaration  de  la  sei- 
.uneurie  de  Saint-Martin-dù-Puv,  déclarée  être 
Iranc-alleu. 

A  la  mort  de  Sébastien  de  Vésigneux  en  1541, 
la  liaronnie  de  Saint-Martin  fut  saisie  à  la  requête 
du  i)rocureur  et  receveur  du  roi  au  bailliage  de 
Saint-Pierre-le-Moutier,  sur  dame  Claude  de  la 
Porte,  veuve  dudit  Sébastien  de  Vésigneux,  et  sur 
dame  Jacqueline  de  Vésigneux,  nièce  de  ce  der- 
nier, par  faute  d'hommage.  Christophe  d'Igny  à 
qui  apparlenait  réellement  cette  terre  protesta  et 
nue  ordonnance  du  lieutenant  général  de  Saint- 
Pierre  lui  donna  raison. 

Voici  l'analyse  des  pièces  établies  à  cette  occa- 
sion, pièces  rapportées  en  tète  de  la  grosse  en 
parcliemin  de  l'ordonnance  du  lieutenant  général. 


(1)  Arrière  grand-père  du  maréchal  de  Vauban. 
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1°  Requête  de  I\P  Christophe  (rigiiy  {Kir  laquelle 
il  demande  la  main-levée  de  la  saisie  précédent»^, 
attendu  que  la  terre  de  Saint-Martin-du-Puy  lui 
appartient  et  a  été  acquise  en  son  nom  par  ^l' 
Sébastien  de  Vésigneux,  pourquoi  la  mort  de  rn 
seigneur  n'opère  point  de  changemenl  (h^.  propri- 
étaire, et  attendu  que  ladite  terre  étant  en  franr- 
alleu  ne  doit  aucuns  droits  sinon  une  simple 
déclaration  qui  a  été  fournie. 

2°  Ordonnance  de  soit-communiqué  au  procu- 
reur du  roi. 

3^  Conclusions  prises,  le  22  mal  l->i2,  par  le 
procureur  du  roi,  par  lesquelles  il  ((uiseiit  à  la 
main-levée  de  la  saisie  demandée  après  avoir  vu 
la  requête,  le  titre  d'acquisition  de  ladite  terre  el 
la  déclaration  fournie  au  greffe  dudil  bailliage  de 
Baint-Pierre,  sans  préjudice  des  droits  du  roi  si 
aucuns  sont  dus  et  à  la  charge  de  payer  les  frais 
de  la  saisie. 

¥  Ordonnance  du  lieutenant  généial  portanî 
que  le  tout  sera  communiqué  à  I\P  Jehan  Loppier, 
receveur  du  bailliage. 

5°  Réponse  dudit  Loppier  qui  demande  commu- 
nication des  titres  ci-dessus  mentionnés  pour  en 
donner  connaissance  au  Conseil. 

6°  Certificat  du  greffier  qui  constate,  qu'aux  dé- 
pens du  sieur  d'Igny,  il  a  été  donné  copie  au  rece- 
veur des  titres  qu'il  réclamait. 


7  '  Réponse  du  receveur  qui,  après  l'avis  de  son 
conseil,   estime  qu'on  ne  doit  point  accorder  la 
main-levée  parce  que,  dit-il,  le  sieur  d'Ii?nv  doit 
représenter  les  lettres  de  convention  expresse  du 
roi,  pour  prouver  que  sa  terre  est  en  franc-alleu 
de  telle  nature  (ptelle  ne  reconnaît  que  Dieu  à 
soucerain  et  que  le  roi  l'a  déchargée  expressément 
de  toutes  charges  féodales;  parce  que  tout  frani- 
alleu  est  réputé  fief  et  qu'on  ne  peut  tenir  terre 
sans  seigneur  ;  parce  que,  enfin,  on  ne  peut  ac- 
corder ladite  main-levée  qu'à  la  charge  de  payer 
les  droits  et  devoirs  au  roi  pour  lesquels  la  terre  a 
été  saisie  et  les  frais  des  journées  et  vacations  du 
receveur  et  autres  frais  de  la  saisie.  Et  le  receveur 
requiert  que  sa  réponse  soit  dénoncée  au  procu- 
reur du  roi  et  qu'il  ait  à  se  joindre  à  lui  pour  em- 
pêcher la  main-levée. 

(SMléponse  du  procureur  à  la  suite  de  l'ordon- 
nance du  juge  donnée  sur  l'avis  de  l'avocat  du  roi 
audit  siège.  Il  expose  que  dans  le  bailliage  de 
Saint-Pierre  il  y  a  plusieurs  francs-alleux  comme 
la  terre  de  Saint-Martin-du-Puy  qui  est  franc-alleu 
du  roi  ;  que  tous  ceux  qui  ont  des  francs-alleux 
dans  ce  bailliage  ressortissent  immédiatement  audit 
baillage  royal  en  ce  qui  concerne  «  les  interpella- 
tions interjetées  de  leurs  juges  à  cause  d'iceux  »  ; 
que  lorsqu'il  arrive  des  mutations  dans  ces  francs- 
alleux  il  n'est  dû  aucun  profit  au  roi  ni  autres, 
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à  rinsliir  des  liefs  du  duché  de  lïOiirlxnni.iis  (jui 
ne  doivent  aucun  profit  au  roi,  ni  les  d.'denleurs  ne 
sont  point  tenus  d'en  faire  reconnnissdnee  non 
plus  que  les  délenteurs  des  francs-alleux.  C'est 
pourquoi  ledit  procureur  et  ledit  avocat  dn  roi 
ont  déclaré  n'avoir  aucun  moyen  d'enipéclier  que 
la  main-levée  demandée  soit  accordée  en  payant 
les  frais  de  la  saisie  et  (mi  faisant  ordonner'  que 
le  seigneur  de  6aint-Martin-du-Pu\'  sera  tenu  de 
mettre  et  bailler  au  grefTe  ou  ès-mainsdu  rece- 
veur la  déclaration  et  dénombrement  de  ladite 
terre  dans  le  temi)squi  lui  sera  prescrit.  — Signé 
Bourdoiseau  et  Bergeroii. 

9°  Ordonnance  du  lieutenant  général  du 
13  juin  lo42  qui  accorde  la  main-levée  de  la  saisie 
en  payant  les  frais  qu'elle  a  occasionnés  et  à  con- 
dition de  mettre,  dans  un  mois,  entre  les  mains 
du  receveur,  la  déclaration  et  dénombrement  de 
ladite  terre,  sans  préjudice  des  di'oils  du  roi  si  au- 
cuns se  trouvent  être  dus  ci-a|)rès. 

En  1600,  après  la  mort  de  son  père,  Saladin  de 
Montmorillon,  Louise  de  Montmorillon,  femme  de 
César  de  Bourbon,  comte  de  lUisset,  donne  pro- 
curation à  Adrien  de  iMontsaubrin,  écuyei*  sei- 
gneur des  Aubriès,  pour  faire,  au  nom  de  ladite 
dame,  foi  et  hommage  en  la  personne  dr^son  lieu- 
tenant général  au  bailliage  de  Saint-Pierre-le- 
Moutier,  à  cause  de  la  grosse  Tour  Quarrée  dudit 
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Saint-Picrrc,  pour  raison  delà  terre  et  seigneurie 
de  Saint~Marlin-du-Pny  tenue  et  portée  en  franc- 
alleu  (il  juillet  1000^. 

Le  8  janvier  1070,  André  de  Lavaure,  maître 
d'hôtel  de  Louis  de  Bourbon,  comte  de  Busset,  re- 
nouvelle ce  devoir  au  norn  d<>  ce  dernier,  au  roi, 
en  la  cliambi'e  de  son  domaine  du  Bourbonnais,  a 
cause  de  son  domaine  de  Saint-Pierre-le-Moutier, 
ancien  membre  du  dnché  de  ]'>ourbonnais. 

En  1770,  Mgr  François,  Louis,  Antoine  de 
Bourbon,  comte  de  JUisset,  veut  remplir  la  même 
formalité  ^i  donne  jirocuration  à  cet  eflet.  Mais  le 
proiMireur  du  roi  à  Moulins,  Eslopy  des  Vignes, 
lui  renvoie  cette  |)rocui'ation  comme  inutile  en  di- 
sanl  que  la  terre  de  ^aint-Marlin-du-Puvr7^//z/  e?i 
frmir-fillru  n  riait  sujette  à  aucun  devoir  (W 

La  baronnie  de  Saint-Martin-du-Puv  a  donc 
conservéjusqu'àlafin  de  Fancien  régime  son  ca- 
ractère de  franc-alleu  noble.  Le  pouvoir  royal  lui- 
même  reconnaissait  son  indépendance  et  sa  fran- 
chise. De  tels  alleux  étaient  fort  rares  à  la  veille 
de  la  Bévolution. 

La  propriété  allodiale  de  la  communauté  des 
Jault.  —  Nous  tenons  à  dire  un  mot  d'une  espèce 
d  alleux  particulièrement  originale  et  à  j)eu  près 

(It  Les  actes  que  nous  venons  d'analyser  se  trouvent  dans  les 
Archiver  du  château  de  Vésignewc.  Ils  nous  ont  été  communiqués 
ave.'  beaucoup  dobligeonce  par  M.  Teste. 
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spéciale  au  Nivernais  :  nous  voulons  parler  des 
terres  possédées  par  certaines  communautés  tai- 
sibles. 

On  a  beaucoup  écrit,  depuis  Dupin  aîné,  sur 
les  communautés  taisibles  du  Nivernais.  On  a 
décrit  avec  un  grand  luxe  de  détails  ces  sociétés 
de  communs  parsonniers  qui  m  formaient  par  le 
seul  fait  de  la  colmbilalion  en  commun  pendcml 
Van  et  jour  des  membres  d'une  même  famille, 
vivant  au  même  pot,  sel  et  chanteau  de  /jai/i. 

Ces  communautés  avaient  des  origines  diverses 
et  présentaient  des  caractères  différents. 

La  plupart,  de  formation  relativement  récente, 
tiraient  leur  origine  des  baux  à  bordelage.  Lors- 
qu'un seigneur  concédait  des  terres  à  une  famille 
de  laboureurs  pour  les  tenir  enbordelage,  c  était  a 
la  condition  que  ces  terres,  sans  considération 
pour  les  améliorations  laites  par  les  détenteurs, 
feraient  retour  à  la  seigneurie  à  la  mort  du  tenan- 
cier, s'il  ne  laissait  pas  dhoirs  vivans  en  commu- 
nautê  sur  ladite  terre  (1). 

«  Cette  condition  de  la  part  du  seigneur,  dit  Du- 
pin, était  un  moyen  de  mieux  attac/ier  lesser/s  à  sa 
glèbe;  et\a  vie  commune  de  toute  la  famille  de- 
venait une  nécessité,  une  sorte  d'assurance  mu- 
tuelle, pour  la  préserver  de  la  réversibilité  en  cas 

(1)  Cout.  de  Nivernais,  art.  7  du  titre  des  servitudes  person- 
nelles, etc. 


de  déshérence  attachée  au  défaut  de  commuais  par- 

sonniers  ({).  » 

Les  terres  ainsi  tenues  étaient   léodah^s  au  pre- 
mier chef. 

Quelques  communautés,  par  contre,  étaient 
f()rt  anciennes.  Elles  s'étaieiit  constituées  après  la 
corujuéte  franque,  à  la  faveur  de  l'anarchie  des 
premiers  siècles  du  Moyen  Age.  La  nécessité  de 
la  défense,  le  dur  labeur  du  défrichement  avaient 
obligé  les  enfants  d'une  même  famille  à  se  solida- 
riser et  à  s'unir  pour  coordonner  leurs  efTorts. 

Les  terres  possédées  par  ces  vieilles  commu- 
nautés étaient  restées  libres  et  franches.  Les  com- 
munistes, aussi  jaloux  de  la  liberté  de  leurs  pro- 
priétés que  (le  leur  indépendance  personnelle,  les 
avaient  gardées  intactes  à  travers  les  siècles. 

La  plus  célèbre  de  ces  communautés,  la  seule 
qui  ait  survécu  à  la  Révolution  et  sur  laquelle 
nous  ayons  des  données  certaines,  est  la  commu- 
nauté des  Jault. 

Elle  était  établie  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Saint-Bénin-des-Bois,  canton  de  Saint-Saulge. 

(1)  Dupiii,  Excursion    dans  la  Xièvre.  Visite  à  la  communauté 
des  Jault,  lettre  de  M.  Dupiu  à  M.  Etienne,  brochure  de  16  page^ 
Pans,  Cosson,  1840.  -~  Cfr  Albert  Maron.  La   communauté  des 
Jault,  >evers  1800.  et  Uéforme  Sociale  du  1-'  septembre  J890.  - 
Les    Ouvriers  des  dcuj>Mond>s,  Paris  i8:;8-1885,  t.  v.  2^  série    n 
38,  notice  de  M.  de    Cheverry    sur  les  fermiers    à    communauté 
taisible  du  Nivernais. 
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Lorsque  Dupin  la  visita,;  le  lo  anùi  ISii^  elle 
était  encore  très  prosi)ère.  ^on  doinaine  compre- 
nait in:>  bichets  de  terre  à  fronuMit,  des  prùs  rap- 
portant DD  niilliersde  foin,  lo  ouvrées  de  vi^rnes. 
De  plus  les  Jaull  possédaient,  en  indivi-  avec  les 
autres  habitants  de  Saint-Bénin,  iun  arpents  de 
pâturages  communs,  et  m)  arpents  de  bois  on  ils 
prenaient  le  bois  de  construclinn  et  le  bois  de 
chauiïa-e.  On  évaluait  cette  proi)riété  a  plus  de 
deux  cents  mille  francs. 

En  1847,  quelques-uns  des  membres  ayant  forme 
une  demande  en  partage,  la  communauté  dut    se 
dissoudre.  Les  arbitres  chargés  de   procéder  à  la 
liquidation  brûlèrent  tous  les  titres  jiour  couper 
cnurt   aux    contestations  futures.   Heureusement 
Dupin  en    avait  pris  une  connaissance  sommaire 
et  ses  indications  nous  suffisent  pour  établir  le  ca- 
ractère allodial  de  la  terre  possédée  par  les  Liult. 
«  L'existence  de  cette  communauté,  dit-ii,  date 
d'un  temps  immémorial.  Les  titres,  ([ue  le  maître 
garde  dans  une  arche  qui  n'a   pas  été  visitée  par 
L    brûleurs    de     1703,    remontent    au  delà     de 
Pan  loUO,  et  ils  parlent  de  la  communauté  cnmme 
d'une  chose  ch'jà  ancienne  à  cette  époque.  Claude 
_  le  chef  de  la  communauté  -  alla  nous  chercher 
quelques-uns    de  ces  vieux    contrats,    que    nous 
eûmes    grand'peme    à   déchifîier;   et   le   notaire 
nous  confirma  tous  ces  faits. 


«  Je  demandai  si  la  propriété  qui  avait  servi  do 
noyau  à  la  communauté  était  originairement  un 
bien  seigneurial.  Claude  soutint  fièrement  que 
non.  e(  .ifnrma  ([ue  c'était  un  bien  ])atrimonial,  un 
bien  //v/,/^.  J(.  \i^  crus  v(donliers,  non  toutefois 
sa!i>  |M'!!--i  (ju'il  était  bien  dillicile  et  en  t.ait  cas 
remarquable  qu'un  franr-allcn  placé  en  des  mains 
Si  faibles  eût  pu  traverser  les  siècles  sans  éprou- 
ver aucune  îuainmise  seigneuriale  (l).  » 

Cette  nllinu  iliou  de  Claude  Lejault  est  corrobn- 
rée  i)aree[ait  que,  sous  Taneien  régime,  la  e(.în- 
munaulé  ne  payait  aucune  redevance  et  ne  re- 
levait d'aucune  justice  et  jouissait  par  conséquent 
d'une  ind/qiendance  tout  à  fait  exceptionnelle. 

Uuni  d'extraordinaire  (railleurs,  bien  qu'en 
pense  Dupm,  a  ce  qu'une  communauté  ait  pu 
sauvegarder  à  travers  les  siècles  la  franchise  de 
sa  terre,  alors  (|ue  tant  d'autres  propriétaires,  ne 
disposant  pas  de  la  puissante  vitalité  que  donne 
l^issociation,  ont  conservé  jusqu'au  bout  leurs 
francs-alleux  ! 

Est-il  téméraire  de  prétendre  que  la  commu- 
nauté des  Jault  n'était  pas  la  seule  en  Nivernais  à 
posséder  allodialement  sa  terre?  Nous  ne  le 
croyons  pas.   Selon  toutes  les  vraisemblances  U 


(l)  Uupin,  op.  rit.,  pas^im,  et  même  auteur,  la  Coutume  de  Ni- 
vcrnai>,  annexes,  liberté  et  servitude,  la  tommunauté  des  Jaults, 
p.  */  ;. 
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(levait  en  être  de  même  de  quelques  autres.  iMal- 
lieureusement,  en  l'absence  de  documents,  nous 
en  sommes  réduits  à  des  hypothèses  ;  mais  notre 
prétention  est  d'autant  plus  (ondée  que  tout  à  coté, 
en  Bourbonnais,  il  existait  certainement  des  com- 
munautés jouissant  de  biens  allodiaux.  Tel  était  le 
cas,  par  exemple,  de  la  communauté  des  Vesvres 
qui  était  établie  à  Izeure,  près  de  Moulins  ;1). 


IV Les  alleux  ecclésiastiques  et  les  franches  aumônes. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  conslaler,  au 
cours  de  ce  travail,  que  les  gens  d'église  avaient 
pour  les  alleux  une  prédilection  marquée  et  nous 
savons  que  le  chapitre  deNevers,  par  exemple,  en 

possédait  beaucoup. 

Ces  alleux  ecclésiastiques  s'étaient  maintenus 
dans  leur  franchise  primitive  parce  que  l'Kglise 
était  assez  puissante  pour  ne  pas  avoir  besoin  de 
recommander  ses  terres,  et  assez  respectée  j)0ur 
n'avoir  que  peu  à  craindre  de  la  féodalité. 

Toutefois,  les  alleux  ecclésiastiques,  qui,  en 
leur  qualité  d'alleux,  auraient  dû  échapper  a  toute 

{{)  Voir  dans  NicoUe.  les  Communaulcs  de  laliour.-nr^  -lam 
rancien  droit,  thèse.  Dijon,  190i,  p.  IS9,  uu  acte  tiaii>oiit  par 
M.  du  Broc  de  Segange,  provenant  des  archives  du  chàleau  du 
l'arc. 
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Charge    fiscale,    étaient     soumis,   connue    biens 
d'egiise,  au  droit  d'amortissement. 

«  I-o  droit  d'amortissement  ou  taxe  <lo  main- 
morte, dit  M.  Chénon,  était  le  prix  de  la  permis- 
sion donnée  à  des  personnes  civiles  et  nota.nment 
<^  l'egi.s<.,  aux  monastères  et  aux  communautés 
d'habitants,  de  devenir  propriétaires  d'im- 
meubles (1).  » 

C'est  à  partirde  Philippe  le  Hardi  que  les  alleux 
déglise  furent  soumis  à   la  taxe  de  mainmorte. 
En  127'i,   ce   roi  rendit  l'ordonnance   suivante  : 
«  Quod  si   ecclesiœ  acquisiverint  in   allodiis   in 
('■rris,  feodisetretrofeodis  nostris,  volumus  quod 
m   eleemosynatis,   vol    donatis,    fructuum    unius 
anni  n,djis  proslotur   eslimatio.  ]„  acquisitis  non 
graluilo   litulo  fructuum  duorum  annorum  nobis 
cslimalio  persolvatur.  si  res  toliter  acquisitas  re- 
tineremaluorintquam  ponere  extra  manum  (2).  » 
Ce   droit  de   "lainmorte  ayant  été  insuffisant  à 

empécherl'accroissementdesbiensecclésiastiques, 
les  rois  rélevèrent  de  plus  en  plus.  De  nombreuses 
ordonnances  furent  rendues  aux  xn-  et  xv°  siècles 
qui  réglementèrent  cette  matière  avec  une  rigueur 
croissante.  La  taxe  d'accroissement  fut  encore 
consacrée  et  maintenue  aux  xvn»  et  xvni"  siècles 
par  des  déclarations  du  roi,  des  -'J  juillet  1689  et 

(1)  Ciiénon,  op.  cil.,  p.  GT. 

(2)  I-ambert,  op.  ni.,  t.  n.  p,  -ico,  Ordonnance  de  1275,  art.  5. 
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1)  mars  l7(Hj,  ainsi  que  par  des   arrêts  du  Conseil 
des  i. janvier  1738  et  27  novembre  1771. 

Ce  droit  fut  certainement  ap|)liqué  aux  alleux 
ecclésiastiques  du  Nivernais,  maisnousn'en  avons 

trouvé  aucune  trace. 

En  dehors  de  ces  alleux  ordinaires,  l'é-lisepi^s- 
sédait  des  alleux  d'un  caractère  tout  diiîérent 
qu'on  appelait  des  Iranclws'anmnnrs. 

A  roriu:ine,  toutes  les  terres  possédées  par 
l'é-lise  étaient  dites  en  franche-aumnne  ou  pure- 
aumone.  Du  temps  de  Loisel  encore. /e/^//'  eu  inain- 
morte,  /ranr-alleu  et  franc/œ-aunione,  ccst  fout 
un  (]).  Mais  une  distinclinn  s'établit  de  bonne 
heure  entre  l'alleu  et  la  franche-aumone. 

On  appela  de  ce  dernier  nom  une  tenure  d'un 
o-enre  spécial,  un  alleu  personnel,  dont  la  fran- 
chise était  attachée  à  la  personne,  tandis  (pie 
l'alleu  proprement  dit  était  l'alleu  réel  qui  -ardait 
sa  franchise  en  ([uelque  main  qu'il  passât. 

Cette  différence  s'explique  très  bien.  Ceux  qui 
donnaient  à  Téglise  une  terre  en  franchise  étaient 
guidés  par  un  sentiment  de  dévotion,  ils  agissaient 
dans  un  but  précis,  en  faveur  d'une  personne  dé- 
terminée, intuitu  personœ.  Aussi  quand  la  terre 
aumônée  sortait  des  mains  du  bénéficiaire  ecclé- 
siastique pour  passer  aux  mains  d'un  détenteur 
laïque,  elle  reprenait  sa  qualité  primitive. 

(1)  Loisel  Int.  Coutunaere,  I,  1  rè^le  00. 
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L'église  ne  pouvait  concéder  les  franches-au- 
mônes en  hef  ou  en  censive  parce  qu'elles  lui 
avaient  été  données  pour  être  affectées  ])erpé- 
tuellement  à  une  destination  déterminée.  Si,  au 
moment  de  la  donation,  ces  biens  se  trouvaient  en 
fief  ou  en  censive,  la  mouvance,  que  la  franche- 
aumoMc    avai(   suspendue  pendant  la  durée  de  la 

possession  par  l'église,reprenait  son  cours  au  profit 
de  Tancien  seigneur  direct. 

«  Les  franches-aumônes,  disait,  en  177:i,  Du- 
mont,pro(esseurde  droit  à  l'université  de  iJourges, 
sont  les  biens  qui  ont  été  donnés  pour  Dieu,  A  la 
charge  de  prières.  Tels  sont  les  terrains  des  églises 
et  cimetières,  les  palais  des  évoques,  les  presl)y- 
tères  des  curés,  les  lieux  claustraux  et  autres  lieux 
dont  les  églises  ont  été  dotées  (1).  » 

Il  y  avait  évidemment  en  Nivernais  un  grand 
nombre  de  franches-aumônes  de  cette  nature.  Du 
reste,  le  caractère  principal  de  ces  tenures  était 
d'être  accompagnées  d'un  droit  de  justice  et  nous 
savons  que  beaucoup  de  justices  relevant  du 
bailliage  royal  de  Saint-I^ierre-le-Moutier  étaient 
d'origine  ecclésiastique.  Toutefois,  la  coutume  est 
absolument  muette  en  ce  qui  concerne  les 
franches-aumônes. 


(1)  Traité  des  fœfs^  par  M.  Durnont,  professeur  de  droit  à 
runiversité  de  Bour-es,  cours  professé  en  1775.  Manuscrit  appar- 
tenant à  M.  Meunier,  avocat  à  Nevers. 
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CHAPITRE  IV 


LES    ALLEUX    SOUS    LA    REVOLUTION 


Au  moment  OÙ  les  alleux,  épuisés  enfin  par  une 
lutte  de  plus  de  dix  siècles,  étaient  sur  le  point  de 
succomber,  où  rasservissenient  général  des  terres 
allait  être  réalisé,  l'allodialité  retrouva  d'un  coup 
sa  puissance  primitive  et  triompha  définitiveinent 

de  la  féodalité. 

Depuis  longtemps,  la  France  se  sentait  gênée 
dans  le  réseau  compliqué  des  tenures  féodales.  La 
diversité  de  la  législation,  l'incohérence  de  la  ju- 
risprudence,la  variété  des  conditions  des  hommes 
et  des  terres,  l'incertitude  des  droits  étaient  pour 
tous  un  perpétuel  sujet  de  récriminations.  Guyot 
de  Sainte-Hélène,  se  faisant  dans  son  pamphlet 
l'écho  des  habitants  de  Nevers,  écrivait  :  «  Assem- 
blez-nous, Sire,  par-devant  votre  bailliage  royal 
de  Saint-Pierre-le-Moutier.  C'estde  votre  sagesse, 
c  est  de  votre  justice,  c'est  de  notre  sûreté  et  de 
toute  nécessité  tant  pour  vous  que  pour  nous. 
«    Vous  voyez,  Sire,  notre  déconvenue   :    que 


—   10:]  _ 
Votre^  M.jesté    soU   notre  réconfort  et  notre  re- 

«  Voila  qui  est  déblayé  et  du  :l,berté  et  pain 
cu.l.  .Nous  n'avons  plus  que  nos  cœurs  et  nos 
vies:  tels  qu'ils  sont,  ils  sont  à  vous  (1)  ,, 

l'^l  (le  toute  la  France,  réunie  dans  ses  comices 
pour  él.re  ses  représentants  aux  Etats-généraux 
pa'-la't  la  même  clameur  de  délivrance  etdeli- 
lioité. 

«A  la  veille  de  la  Hévolution,  dit  Doniol,  cha- 
cun leo-arda  dans  sa  condition,  les  proj.riétaires 
eux-mèn.es,  chacun  la  vit  à  nu,  n'y  trouva  plus 
que  violation  des  lois  normales,  tyrannie,  injus- 
tice, et  fut  pris  d'une  haine  violente  contre  la  féo- 
dalité et  les  droits  seigneuriaux  (2).  » 

Certes,  la  féodalité  avait  comnn's  bien  des  abus  ' 
mais  elle  avait  aussi  rendu  bien  des  services  et 
elle  avait  <lroil  à  un  peu  plus  de  justice.  Les  cen- 
sn-es  notamment,  contre  lesquelles  on  s'insurgeait 
avec  lant  de  colère,  avaient  offert  au  preiieu'r  du 
Moyen  Age  des  avantages  inouïs,  teisque  l'ouvrier 
ou  le  paysan  de  nos  jours  ne  peut  et  ne  doit  en 

espérer,ranaloguesd'aucuneréformesociale,dau- 
cune  l'évolution  économique  (3). 

(1;  Guyot  (le  Saiiile-llélriiP,  l>„ta!ra.^,  p.  34. 

(2)  Ih.mol,  h,  Iterolni.on  française  et  'la  Féodalité,  i'   éd,l     im 
ns,  ISTii,  |i.  ;i.  '  '     ''" 

(3)  Vicomte  ,1'AveneI,  La  fortune  praée  à   trarers  sept  siecle<' 
Pans,   I89j,  p.  199.  '      »!tc(tj. 
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Les  députés  se  laissèrent  gagner  par  la  fièvre 
qui  agitait  le  pavs  tout  entier  et  un  de  leurs  pre- 
miers actes  fut  d'abolir  les  fiefs  et  les  cens.ves. 

,,  L'Assemblée  nationale,  dit  le  fameux  décret 
du  11  août  ilSd,  détruit  entièrement  le  régime 
féodal  et  décrète  que  tous  les  droits  et  devoirs, 
tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la 
mainmorte  réelle  ou  personnelle  et  à  la  servitude 
personnelle  et  ceux  qui  les  représentent  sont  abo- 
lis sans  indemnité,  et  tous  les  autres  déclares  ra- 

chetables.  >> 

En  décrétant  la  destruction  entière  du  régime 
féodal,  l'Assemblée  proclamait,  par  v„ie  de  con- 
séquence, l'allodialité  de  toutes  les  terres  du 
royaume.  Merlin,  dans  son  rapport  sur  le  décret 
du  m  mars  1790,  qui  est  venu  compléter  celui  du 
11  août  1789,  dit  à  ce  sujet  :  «  En  détruisant  le 
régime  féodal,  nous  n'avons  pas  entendu  dé- 
po'uiUerde  leurs  possessions  les  propriétaires  lé- 
gitimes des  fiefs,  mais  nous  avons  changé  la  na- 
ture de  ces  biens.  Affranchis  désormais  des  lois 
de  la  féodalité,  ils  sont  demeurés  soumis  à  celles 
de  la  propriété  foncière  ;  en  un  mol,  ils  ont  cesse 
d'être  des  fiefs  et  sont  de  véritables  alleux  (1).  » 

Merlin  aurait  pu  ajouter,  fait  observer  M.  Che- 
non,  qu'ils  étaient  devenus  des   alleux  roturiers. 


(1)  Merlin,  op.  ctl.,  v.  Féodalib 
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car  le  décret  du  1-J  mars  —  litre  I"', art.  H  —  sup- 
primait les  alleux  nobles  avec  les  privilèges  de 
masculinité  et  de  primogéniture,  et  par  suite  c'est 
la  condition  des  alleux  roturiers  qui  se  trouvait 
être  en  principe  la  condition  commune  à  toutes 
les  anciennes  tenures  (1). 

Il  importe  toutefois  de  remarquer  que  la  libéra- 
ration  de  la  propriété  ne  se  fit  que  progressive- 
ment. Les  nouveaux  alleux,  en  effet,  demeuraient 
grevés  de  charges  réelles  consistant  en  redevances 
purement  foncières  et  en  divers  droits  auparavant 
féodaux  ou  censuels  regardés  comme  le  prix  et 
la  condition  d'une  concession  primitive  du 
fonds  (2). 

Les  décrets  des  18  juin  et  2o  août  1792  rédui- 
sirent les  droits  de  cette  seconde  catégorie  et  celui 
du  17  juillet  1793  les  supprima  radicalement. 
Toutes  les  terres  se  trouvèrent  dès  lors  transfor- 
mées en  véritables  alleux.  Le  code  civil  ayant  sur 
ce  point  confirmé  la  législation  intermédiaire,  il 
n'existe  plus  en  France  qu'une  seule  espèce  de 
])ropriélé  reconnue  par  la  loi  :  la  propriété  allo- 
diale. 

Telle  n'est  pourtant  pas  l'opinion  de  tous  les  au- 
teurs. Pour  M.  VioUet,  les  alleux  ont  disparu  avec 


(1)  Cliénon,  op.  cit.,  p.  228. 

(2)  Décret  du  15  mars  1790,  titre  III,  art.  1". 
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les  fiefs  et  depuis  hi  révolution   toutes  los  (erres 
sont  des  censives.  Voici,  du  reste,  sa  théorie  : 

«Merlin  proclama  en  17891e  triomphe  de  l'alleu  : 
il  crut  ou  feignit  de  croire  à  une  réaction  victo- 
rieuse de  l'allodialité  contre  la  féodalité.  Est-il  donc 
au  pouvoir  des  hommes  de  réagir  ainsi  et  de 
triompher  d'une  force  six  ou  hnit  fois  séculaire? 
L'alleu  était  vaincu.  Le  mort  ne  ressuscita  pas; 
et  nous  nous  trompons  gravement,  en  répétant 
depuis  1789  que  toutes  les  terres  sont  devenues 
allodiales.  Tout  au  contraire,  révolution  liscale, 
menée  de  concert  par  la  royauté  et  la  féodalité,  a 
été  sanctionnée,  consommée  et  régularisée;  toutes 
les  terres  paient  aujourd'hui  le  relief  et  les  lods  et 
ventes,  car  elles  sont  soumises  auxdroits  de  muta- 
tion .  Le  principe  de  la  directe  imprescrip til)le  a  con- 
tribué à  fonder  nos  droits  de  mutation  et  nos  droits 
de  succession.  Il  n'yaplus  de  fiefs  sans  doute  ;  d'al- 
leux moins  encore.  Mais,  au  point  de  vue  fiscal,  nos 
biens  sont  devenus  des  censives  et  nous 
sommes  tous  aujourd'hui  sous  la  directe  du  roi; 
car  ici  roi  ou  république  est  tout  un  en  elîet,  eût 
dit  le  bon  Loisel,  et  a  nom  Etat  (l).  » 

M.  Lanéry  d'Arc  est  du  même  avis  que  M.  V^iol- 
let  :  «  Si  le  fief  était  vaincu,  dit-il,  et  disparaissait, 
l'alleu  aussi  disparaissait  du  môme  coup  :  car  les 


(1)  p.  Viollet,  op.  cit.,  p    706 
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lois  qui  ont  aboli  la  féodalité  ont  abrogé  en  même 
temps  toutes  les  dilTérences  et  distinctions  qu'elle 
comportait.  Si  elles  ont  exempté  les  terres  qui 
étaient  autrefois  fiefs  ou  censives  des  droits  sei- 
gneuriaux, et  si  elles  leur  ont  imposé  en  échange, 
sous  un  autre  nom,  une  foule  d'impôts,  elles  ont 
soumis  les  terres  qui  étaient  restées  allodiales  aux 
mêmes  impots  (1).  » 

Il  y  a  dans  ces  théories  une  part  de  vérité.  Il  est 
certain  que  la  propriété  allodiale  n'est  pas  aujour- 
d'hui ce  quelle  était  au  Moyen  Age.  Alors,  en  effet, 
elle  n'était  soumise  à  aucune  charge  publique  on 
privée,  sa  franchise  et  sa  liberté  étaient  également 
absolues.  Cet  âge  d*or  est  passé  sans  retour  :  au- 
jourd'hui, la  propriété  est  assujettie  aux  chargespu- 
bliques  et  ces  charges  sont  au  moins  aussi  lourdes 
que  l'étaient  autrefois  les  droits  féodaux. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  du  fait  de  cette 
obligation  aux  imp(jts,  la  propriété  a  perdu  ce  qui 
constitue  le  caractère  essentiel  de  l'allodia- 
lité, c'est-à-dire  la  liberté.  MM.  Viollet  et  Lanéry 
d'Arc  soutiennent  a  tort  l'affirmative. 

A  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  alleux  eux-mêmes 
étaient  astreints  à  divers  impots,  ils  subissaient 
notamment  l'impôt  royal  du  centième  denier  et 
celte  soumission  n'afîectait  en  rien  leur  allodia- 

(1)  Lanéry  d'Arc,  op.  cit.,  p.  4ir). 
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lité.  Il  ne  faut  pas  ouhlierj  d'ailleurs,  que  les  véri- 
tables alleux  d'origine,  ceux  qui  venaient  en  droite 
ligne  de  la  propriété  romaine,  avaient  été  soumis, 
sous  le  Bas-Empire,  à  des  impots  très  onéreux  et 
n'en  n'avaient  pas  moins  conservé  leur  liberté. 

C'est  qu'il  existe  entre  les  charges  publiques  et 
les  droits  féodaux  une  difïérence  essentielle,  fon- 
damentale. Les  pretnières  sont  considérées  comme 
la  rémunération  d'un  service  rendu,  comme  le 
prix  de  la  sécurité  procurée  par  l'Etat  ;  les  seconds, 
au  contraire,  constituaient  une  reconnaissance  de 
dépendance  et  de  précarité,  nne  sorte  de  loyer  ou 
de  fermage.  Les  impots  sont  dus  au  souverain,  les 
droits  féodaux  l'étaient  au  seigneur.  Nous  Fie 
sommes  pas  aujourd'hui  sous  la  directe  de  l'Etat, 
nous  sommes  sous  sa  souveraineté. 

Ce  que  la  révolution  a  détruit,  ce  sont  les  charges 
et  redevances  dues  par  une  terre  à  une  autre  terre 
à  cause  de  la  hiérarchie  existani  entre  elles,  hi<'^- 
rarchie  féodale  dans  laquelle  les  alleux  ne  sont  ja- 
mais entrés  sans  perdre  leur  nature  de  terre  libre  ; 
et  les  censives,  n'étant  pas  autre  chos<^  qu'un  an- 
neau de  cette  chaîne  qui  unissait  les  unes  aux 
autres  toutes  les  pro|)riétés  soumises  au  régime 
féodal,  ont  dû  disparaître  avec  l'ensemble  dont 
ellesne  constituaient  qu'une  partie  (1). 
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Les  législateurs  de  1789  ont,  du  reste,  nettement 
exprimé  leur  pensée  à  ce  sujet.  Dans  le  décret  des 
20-27  septembre  1790  ils  décident  que  la  condi- 
tion des  alleux  sera  désormais  la  condition  û:éné- 
raie  des  terres.  Voici  l'art.  2  de  ce  décret:  «Dans 
les  pays  et  les  lieux  où  les  biens  allodiaux  sont 
régis,  soit  en  succession,  soit  en  disposition,  soit 
en  toutr^  autre  matière,  jiar  des  lois  ou  statuts  par- 
ticuliers, ces  lois  ou  statuts  régissent  pareille- 
ment les  biens  ci-devant  féodaux  ou  censuels.  » 

Ainsi,  sans  aucun  doute,  depuis  la  révolution 
toutes  les  terres  sont  allodiales  parce  que  libres  de 
toute  supériorité  et  de  tout  lien. 

La  question  d'allodialité  n'est  cependant  pas 
tombée  de  suite  dans  le  domaine  de  l'histoire  ; 
elle  a  conservé  longtemps  un  intérêt  pratique. 

Nous  savons  que  la  Constituante,  en  posant  le 
principe  de  la  destruction  du  régime  féodal,  avait 
établi  une  distinction  «  fondamentale  et  péril- 
leuse »  (1)  entre  l'aboli  et  le  rachetable.  M.  Viollet 
analyse  do  la  façon  suivante  les  dispositions  des 
décrets  des  l->  mars  et  3  mai  1790  :  «  Sont  abolis 
sans  indemnité  tous  les  droits  que  le  seigneur  per- 
çoit à  titre  d'ancien  propriétaire  des  personnes, 
c'est-à-dire  ceux  que  le  censitaire  paie  à  titre  de 
serf  ou   mainmortable  et  qui  se  rattachent  à  la 


(l)  Gipoulon,  op.  cit.,  p.   165. 


(1)  Doniol,  op.  cit.,  p.  75. 
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mainmorte  persuiinelle  ;  suiit  iiiaiiilcnus  e,{  dé- 
clarés raclielables  tuiis  les  droits  que  le  seigneur 
perçoit  à  titre  de  propriétaire  foncier  et  de  bailleur, 
tous  ceux  que  le  censitaire  paie  à  titre  de  contrac- 
tant libre,  de  concessionnaire  du  fonds,  ceux 
mêmes  quij  grevant  directement  non  les  personnes 
mais  les  fonds,  sont  le  fruit  d'une  conveision  de 
mainmorte  réelle  ou  mixte. 

«  Les  redevances  annuelles,  telles  que  le  cens 
et  le  champart,  les  revenus  casuels  tels  ({ue  lods 
et  ventes  étaient  présumés  le  prix  d'une  ancienne 
concession  de  tonds;  par  suite,  la  preuve  du  con- 
traire était  à  la  charge  du  tenancier  (1).  » 

L'Assemblée  législative,  sans  rien  changer  au 
fond  du  droit,  renversa  la  charge  de  la  preuve.  Par 
les  décrets  des  18  juin  et  2o  août  1792  elle  établit 
comme  présomption  que  les  redevances  étaient 
le  fait  d'une  usurpation  féodale,  mit  la  preuve  con- 
traire à  la  charge  du  créancier  et  décida  que  cette 
preuve  ne  pourrait  être  faite  que  par  la  produc- 
tion de  l'acte  primordial  d'inféodation  ou  d'accen- 
sement. 

Quelque  temps  après,  pour  faire  disparaître  tout 
vestige  du  passé,  la  Convention  vota  le  décret  du 
17  juillet  1793  qui  décide  : 

Art.  i^^.  —  «Toutes  redevances,  ci-devant  sei- 


gnouriales,  droits  féodaux  censuels,  fixe.  e{  ca- 
suels. ,nè,n<.  ceux  conservés  par  le  décret  du 
-o  août  17!)2,  sont  supprimés  sans  indeni- 
nilé  ». 

Art.  2  -  -<  Sont  exceptées  des  dispositions  de 
1  arhcle  précédent  les  rentes  ou  prestations  pure- 
ment foncières  et  non  féodales.  » 

-Mais,  comment  déterminer  en  cas  de  contesta- 
tion  !e  caractère    de  la  redevance?  Devait-on  la 
présumer  foncière  ou  féodale?  Le  décret  ne  le  di- 
«ait  pas.  La  jurisprudence,  après  quelques  hésita- 
lions,  finit  par  s'attacher  aux  principes  de  l'ancien 
droit.  La  cour  de  cassation  décida  qu'il  fallait  re- 
chercher si  la  rente  avait  été  constituée  sous  l'em- 
pire d'une  coutume  allodiale  ou   d'une   coutume 
censuelle.  Dans  le  premier  cas,  la  rente  devait  être 
pi'ésumée  foncière,  dans  le  second,  seigneuriale. 
Ce  système  a  été  consacré  par  une  série  d'arrêts, 
notamment  par  les  arrêts  des  23   vendémiaire  an 
XIII-  Auvergne;  —  10  février  1806  —  Poren- 
tniy;  -    U   juillet   1814  et   5  juillet  1837  _ 

Rouergue;-16avrill838-Lyonnais;-etc...(l). 
C'est  ainsi  que  la  rivalité  entre  les  vieilles  maximes 
«  nul  seigneur  sans  titre  »  et  «  nulle  terre  sans 
seigneur  >,  s'est  perpétuée  jusqu'au  milieu  du 
XIX®  siècle. 


(1)  Viollet,  op.  cit.,  p.  6i8-6i9. 


(1)  Dalloz,  Répertoire.  V«  Propriété  féodale, 


passim. 
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L'administration  de  l'enregistrement,  poussée 
par  un  esprit  excessif  de  fiscalité,  a  voulu  soute- 
nir, il  y  a  quelque  cinquante  ans,  que  l'Etat  pos«. 
sédait  sur  toutes  les  terres  de  France  une  sorte  de 
domaine  éminent  et  que  le  droit  de  mutation  de- 
vaitêtre  considéré  comme laconditionde  la  conces- 
sion primitive  de  la  propriété  dont  l'Etat  se  serait 
dessaisi  au  profit  des  habitants.  Ce  retour  ofîen- 
sif  de  la  directe  royale  a  été  condamné  par  la  Cour 
de  cassation  dans  un  arrêt  du  23  juin  1857  (1). 

Le  triomphe  de  l'allodialité  est  donc  complet. 
Sera-t-il  définitif?  Les  progrès  effrayants  des  idées 
communistes  paraissent  être  pour  la  propriété 
libre  une  redoutable  menace.  Mais  cette  étude, 
après  nous  avoir  montré  avec  quelle  ardeur  et 
quelle  persévérance  nos  pères  ont  su  défendre  la 
liberté  de  leurs  terres,  doit  nous  donner  ce  conso- 
lant espoir  :  que  le  bon  sens  populaire  ne  se  lais- 
sera pas  arracher  une  conquête  qui  a  coûté  plus 
de  dix  siècles  d'inlassables  efîorts. 


(l)  Dalloz,  Périod.  1857,  1,  '233.  —  Pour  plus    de    détails   voir 
Chénon,  op,  cit.,  p.  236. 
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CHARTES  DE  LA  COLLECTION  MOREAU 


La  collection  Moreau,  aux  manuscrits  de  la  biblio- 
thèque nationale,  a  été  composée  de  copies  faites  au 
xvnr  siècle,  dans  les  dépôts  de  province,  de  pièces  alors 
inconnues.  Toutes  les  chartes  suivantes  sont  inédites. 


1 

Charte  de  OfJo. 

Quoniani  ex  muUis  scripturarum  exeniplis  insuper 
ipso  redemptore  nostro  autore  in  evangelio  dicente  di- 
dicimus  quia  eleemosina  animam  a  morte  libérât  et  non 
patitur  eani  ire  in  tenebras  redimendis  animabus  saluti- 
forum  est  ut  unusquisque  ex  sibi  conlatis  facultatibus 
domino  et  sanctis  ejus  pro  abluendis  peccatis  suis  lar- 
giatur  et  quod  largitus  fuerit  nec  ille  nec  aliquis  here- 
dum  ejus  seu  qualibet  persona  Deo  postmoduni  subs- 
trahat.  Quapropter  ego  Bernardus,  presbiter  S.  Cyrici 
canonicus  donator,  dono  donatumque  in  perpetuum  esse 
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volo  quemdam  alodum  meumDeo  et  S.  Cyrico  ademon- 
dum  illius  Loci  sacrificium  qui  ia  page  Neverneiisi  in 
villa  Bussolio  sicuti  illuiu  de  Bernoeiio  presbilero  acqui- 
sivi,  pro  abluendis  peccatis  meis  Deo  et  S.  Cyrico  cum 
stipulatione  subnixa  condono.  Si  autem  aliquis  christia- 
nus  eum  ecclesiœ  S.  Cyrici  subtraere  volaerit,  iram  Dei 
omnipotentis  perpetualiter  habeat  et  baec  doriatio  finiia 
et  stabilis  permaneat.  Actuui  est  Niverais  civitale.  S.  Ikr- 
tradi  presbiteri  qui  banc  donationis  cartam  fieri  et  lir- 
mari  ro-avit.  S.  Rocleni,  S.  Guibodi  Tetgerius  sciipsit 
etdatavit  in  mense  febroario  anno  X,   régnante  Loteno 

rege. 

—  Coll.  Moreau,  vol.  IX,  fol.  208;  aucune  source  in- 
diquée ;  manque  au  Gallia  Christiana 


Charte  de  ifOf) 


Quicquid  de  conniiutandis  agiis  benivola  statuit  cuu- 
cordia  vicinorum  illud  lieri  oporlet  ita  scriptura'  tesli- 
moniis  adli«:atum  ut  omni  tempore  ab  omnibus  maneat 
inviolalum,  quocirca  in  Uei  noruine  notuni  sit  omnibus 
prœsentibus  atque  futuris,  quoniam  complacuit  inter 
Rainaldum  mililem  et  Teterium  S.  Cyrici  decanum,  ec- 
desiae  S.  Stephani  rectorem  ut  alter  ex  proprietale  sui 
alodl,  alter  de  terra  S.  Stephani  commutationem  invi- 
cem  faoerent.  Dédit  igitur  isdem  Rainaldus  partibus  Te- 
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torii  cum  uxore  sua  An-^eanJi  ud  opus  S.  Stepiuiai  pa^^,- 
nam   terne  ex  .sua  pn.prielate  quff.  osl  in  niodio   corida- 
mlue  S,    Sirpl.aiii   inirr  Machiacuni  et   .Salviniacum  et 
lialu'l    ten.iiiialiones  has  in    du.jlms  h.teribus   et  fronle 
terra  S.  SK^pliani  ri  quarto  bjco  terra  cjusdem  Tîainaldi 
el  via  piil)li,a:  iial.ciquf  in  longitudine  perticas  XXXV. 
i"  una.paaqur  Ironie  perlicas  XIT  inlra  has  terminatioues 
M  l'erlicaliones  dédit  Uainaldus  cun.  pred.cla    uxore  sua 
■|''l''ii<'    ^ape  (errani   ad  .qn.s  S.  Slephaui   eo  tenore  ut 
evlesia   ipsms    sancti  et  redores  ejus   perpeluo  cun  |e- 
neanf  et  p,,ssideant.  F.  coaira  repelit  Ilaiualdus  et  uxor 
*ua  ab  ew.i.n,   iet.neo  de   terra  S.  Slepl,a„i   ,|,ue  est  m 
vdla  M  i!ri,i,M..   ianlum  el    diniidium  seili,  et  in  uii.,  ioco 
pa-ii,ani  lepr.T  qua'  babet  lerminationes  has  :   m  uno  la- 
lercpropneia^  ipsius  liainaldi,  m  ,,lio  latere   et   frontc 
terra  ^.  Stephani.  in  quarto  loeo  via  publica,  el  Jiabel  in 
lun^ita,li„e   perhea-    WVK.    in  uaaqaaque   fronte    se- 
<leein,  :    hai,d,,ue   ipsa    |ierlica  pedes  X  ;  ^f    in   eadem 
villa  iualio   ioco   II,  Ironie  sua.  donius   paj^inulain  terra' 
qua-  vuLo  olca   voealur  e|   tenainatur  iia  :  in  uno  iatere 
mansio  et  orlus  ejusdem  liainaldi,  in  alio  lalere  ei  dua- 
iius  frontibus  vie  et   rivus  currens  ;   infra  has  termina- 
llones  et    perlicaliones  recepil    liainaldus   et    uxop  sua 
a  iVlerio  hanr  terrain  eonsensu  domini  Xatrana,  ppis- 
copi  et  eanonieoruni  S.  Cyrici,  co  tenore  ut  hereditôrio 
jure  cani   leneaat  el  possideant  faciant   quod   volueriat. 
Kl  si  poslniodum  ex  qualibet  parle  aliquis  calumpnialor 
contra    banc   comniutalioneni  iiisurrexerit   iram  Dei  et 

1:2 
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sanctorum  ejus  dampnatus  incurrat  et  ad  ultimum  cui 
lilem  iutulerit  auri  coacti  Ubras  quadragiuta  componat 
et  sic  commutatio  ista  firma  et  stabilis  permaneat. 

Actum  est  in  Nevemensi  civitate.  S.  Rainaldi  et  uxo- 
ris  suœ  Anseardis  qui  hanc  commutalionis  cartam  fieri 
etfirmarejusserunt.  S.  Rodulphi  fiUi  eorum,  S.  Fran- 
conis  S.  Dacberti,  S.  item  Dacberti,  S.  Emonis,  S.Ber- 
tradi,  S.  Guarnerii,  S.  Gozberti,  S.  item  Gozberti, 
S.Volberti,  S.  Rotberti,  S.  Archimbaldi,    b.    Odoms, 

S.  Aiinonis.  , 

Tetgerius  lévites  scripsit  et  datavit  m    mense   juUo 

anno  XllI  régnante  Loterio  rege. 

-  Coll.  Moreau,  no  10,  fol.  64  ;  sans  sources,  manque 

au  Gallia  Christiana. 
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ipsuni  pertinent  prope  muruni  civitatis  situm.  Institui- 
mus  etiam  et  confirniando  decrevimus  ut  ipsi  canonici 
post  anibomm  mortem  ipsum  alodum  cuni  liis  que  ad 
eum  sunt  pertinentia  teneant  et  possideant  nostroque 
juvamine  in  aliquo  fulti  pro  animabus  nostris  seu  pa- 
rentum  nostrorum  assidue  Deum  rogent  et  nuUam  ca- 
lunij)niani  al)  heredibus  nostris  inde  sustineant.  Si  quis 
voro  postea  hanc  donationem  a  nobis  tactam  in  aliquo 
calumpniare  presumpserit  nicnil  evindicet  sed  insuper 
oiïensione  Dei  et  S.  Cyrici  dampnatus  partibus  canoni- 
coruin  quibus  liteni  intulerit  auri  Ubras  G.  coactus  com- 
ponat et  prœsens  donatio  firma  et  stabilis  permaneat. 
Actum  est  Nevernis  civitate  pul)lice. 

—  Goll.  Moreau,  n^  21,  fol.  4  ;  ex  cartario  eccl.  niv.  ; 
ne  se  trouve  pas  dans  0207,  lat. 
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Charte  des  environs  de  1028. 

Quoniam  christianorum  est  de  redimendis  peccatis  suis 
cogitare  et  sanctorum  loca  non  solum  de  mobilibus  pe- 
cuniarum  bonis  sed  etiam  de  hereditatibus  adcrescere. 
Idcirco  nos  in  Dei  nomine  Rollindis  uxor  quondam  Ei- 
rardi  senioris  mei  pro  abluendis  peccatis  genitorum  pa- 
rentumque  nostrorum  donamus,  donatumque  in  perpe- 
tuum  esse  volumus  S.  Cynco,  ad  victum  et  stipendium 
canonicorum  ibi  Deo  servientium,  alodiwi  nostrum  qui 
dicitur   campus  Maronis  cum  omnibus    qua.    recte   ad 


Charte  de  1029. 

Auxiliante  Domino  sit  cunctis  audientibus  et  videnti- 
bus  près,  scillcet  et  futuris  notum  qualiter  nos  scilicet 
ego  Aldradus  et  uxor  mea  Tesce,  Robertus  et  Alberga 
soror  mea,  Gauterius  et  Ragenaldus  nepos  suus  vendi- 
tores,  vendimus  quoddam  alodum  situm  in  pago  Ne- 
v^^rnensi  et  est  juxta  locum  quem  rustici  vocant  ad  cani- 
[)um  Borronum,  vendimus  autem  propria  voluntate 
Gauterio  canonico  et  Girberto  fratri  suo  atque  Adalelmo 
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canonico  arpontos  très  ft  diniidium  ex  terrii  arahili,  e^t 
autem  in  precio  quod  accepiinus  sol.  XVll  et  diniidium 
et  terminatur  ita  :  in  una  fronte  terra  S.  Salvatori^,  in 
alia  fronte  pratum  Gaufridi  tesaurarii,  in  tertio  terra 
Odonis  presbiteri,  in  quarto  via  publica,  ex  vt'roi.-e  ut 
habeant  potestatem  tenèndi,  donandi,  vendendi  rt  qnod 
melius  voluerint  faciant.  Si  quis  vero  liane  earlani  ca- 
lumpniare  tentaverit  auri  libras  X  conipunat  et  postea 
hœc  cartula  firma  et  stabilis  permaneat.  S.  Andraldi. 
Rotberti,  Gauterii  et  Raginaldi  qui  tieri  et  tirniare  ro^a- 
verunt,  >.  Infreldricum,  S.  Beralt,  S.  Rotberf,  S.  Cdd- 
tantini,  S.  Guarnerii.  Aetuni  est  civitate  Xevcniis  |>u- 
blice.  Udo  cancellarius  scripsit  et  dictavit  mense  januuno 
Rotberto  re<:e  anno  WIV. 

—  Coll.  Moreau,  ii"  21,  lut.  oo,  san.«^  soutces. 


Charte  <h'  KJfid. 

(juisquis  sanctoruni  ioca  in  Dei  honore  et  sanrloruni 
ejus  veneratione  consecrata  donis  aliquibus  aui^nu'utare 
desiderat  niercedeni  indelicientis  boni  apud  eternuni  lar- 
^itareni  recepturuni  se  fore  dubitet  minime.  Ouapropier 
eg<»,  Gosbertus  miles,  ob  dignitatem  celestis  i^lori.'e  [)os- 
sidendam,  memor  sceierum  meorum,  pro  aninue  meœ 
remedio  vel  parentum  meorum,  B.  Aniano  etmonacliis 
Deo  et  ei  servientibus  concedo,  Xivernensi   antistite  iî 
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et  omnibus  suis  clericis  annuentibus,  alodium  meum 
scilicet  hoc  est  medietatem  ecclesiœ  quae  dicitur  Gar- 
chizacus  cum  omnibus  que  sibi  accidunt,  quin  etiam  et 
meum  iilium  nomine  Adrebaldum  sub  monachali  habitu 
in  supradicti  sancti  cœnobio  Deo  et  sanctis  omnibus 
serviturum  omnibus  diebus  vitœ  suœ  esse  concedo.  Si 
vero  qUcTlibet  persona  ex  parentibus  meis  falso  opposita 
hanc  donationem  a  nobis  factam  calumpniare  vel  des- 
truere  conaverit  nullo  modo  vindicet  quod  quesierit,  sed 
ooactus  centum  libras  auri  componat  quibus  litem  in- 
tuerit.  Insuper  quœ  judicio  Dei  se  valide  mulctandum 
cognoscat  atque  in  die  discreti  examinis  maledictionis 
ananie  damptionis,  Saphire,  Dathan  quoque  et  Abiron 
particeps  efficiatur.  Et  ut  haec  carta  certior  habeatur  et 
imposterum  inconvulsa  teneatur  manibus  propriis  eam 
subter  firmavimus  parentesque  nostros  firmare  rogavi- 
mus.  S.  (juilJelmi  comitis,  S.  Hugonis  episcopi,  S.  Gau- 
fride  tbesaurarii,  S.  Malguini  archidiaconi,  S.  Reginardi 
abbatis,  S.  Odonis  precentoris,  S.  Odonis  presbiteri, 
J.  Gosberti  militis  qui  fieri  et  firmari  rogavit,  S.  Ay- 
mardi,  S.  (josberti  filii  ejus,  S.  Gaufridi  filii  ejus, 
S.  Seguini  iilii  ejus,  S.  Aldradi  militis,  S.  Fromundi  mi- 
litis, S.  Raginaldi  militis,  S.  Vitboldi. 

Odo  cancellarius  scripsit  et  datavit  mense  aprili  ré- 
gnante IMiilippo  rege  anno  l''. 

—  Coll.  Moreau,  n*^  27,  fol.  156,  sans  sources  ;  manque 
au  (lallia  Christiana. 
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Charte  des  environs  de  lOOS. 

Notumsit  omnibus  S.  matris  ecclesia  iiliis  tam  pu- 

sentibus  quam   eorum    posteris   quod  ego    Raimundas 

Ocellus  cognomine   compunctionis  pielate    compulsus, 

pro  remedio  aiiimse  meae  et  antecessorum  ineoruni  doiu> 

Dec  et   S.  Cyrico   et  canonicis   ibi   servientibus    onine 

meum  alodiumïn  quibuscumque  subjaceat  locis,  vide- 

licet  in  sylvis,  pratis  et  terris  arabilibus,   immo  etiain 

dono  sibi  quenidam  servum  meum  nomine  Gauterium 

cum  omni  posteritate  sua  absque  ulla  retentione  ;  ipsi 

vero   canonici  beneficii  sui  tam  praesentis  quam  futuri 

ob  hoc  me  participem  faciunt  promittentes  laichi,   cum 

mortuus   fuero,   oranem    expensam    in    funere   iiieo    se 

exhibituros  et  cum  processione  sua   obviam  michi   se 

esse  processuros.  Acta  est  Nivernispublice.  S.  Hugonis 

presulis,  S.  Hugonis  decani,  S.  iMauguini  archidiaconi, 

S.  Odonis  cantoris,  S.  Engelberti  saceidotis  de  S.  Throe- 

sio,  S.  Engelberti  de  Alviniaco. 

—  Coll.  Moreau,  n<^  28,  fol.  34,  sans  source. 


Charte  de  1073, 

In  nomine  Domini  notum  fieri  volumus  omnibus  in 
Christo   viventibus  tam  presentibus  quam  futuris  quod 
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ego  Bernardus  miles  de  S.   Salvio,  pro  remedio  animse 
meœ  et  uxoris  me^e  Alpasiœ  et  parentum  meorum  ante- 
cessorum et  successorum,  dono  et  libenter  concedo  Deo 
et   S.    Cyrico  necnon  canonicis  ecclesiae   ejusdem    Deo 
servientibus,  medietatem   alodi  mei   quod  conjacet  ad 
Foncerannum  cum   pratis   et    vlneis  et   terra   arabili  et 
masnilibus  cum  duobus   colibertis  et  progenie  illorum 
que  de  illis  in  posterum  ventura  est  et  aquis;  banc  au- 
tem  donationem  facio  vivente  mea  uxore  ;  post  mortem 
vero  uxoris  alteram   medietatem  etiam  tribuo  cum  pra- 
tis et  vineis  et  terra  arabili  et  masnilibus  et  aliis  coli- 
bertis quos  retinueram  vivente  uxore  mea  et  aquis  ;  ut 
exinde  canonici  totum    supradictum  alodium  sicut  su- 
pradictum  est   insimul   habeant  et  in  perpetuum  possi- 
deant.  Si  quis  autem  huic  donationi  calumpniam  infene 
presumpserit  iram  Dei  incurrat  et  S.  Cyrici  et  cum  Juda 
traditore   eternis    torqueatur    suppliciis.    Donatio    veio 
quam  facio  firma  atque  omni  tempore   inviolata  perma- 
neat.    S.   Guesberti    thesaurarii,    S.    Odonis    canonici, 
S.   Bernardi  qui   banc   cartam    fieri  voluit    et    rogavit, 
S.  Aimardi  atque   Bernardi   filiorum  ejus,  S.  Girbaudi 
militis,  S.  Guidonis  militis.   Acta  est  Nivernis  publiée 
MLXXIII  anno  ab   incarnatione  Domini,  indictio  XI^, 
régnante  Philippo  rege  Francorum  féliciter,  amen.  Rai- 
nerius  precentor  ecclesiae  S.  Cyrici  hanc  cartam  dicta- 
vit  XIV  Kal.  octobris. 

—  Coll.  Moreau,  n«   30,  fol.  232,  ex  libro  cartarum 

eccl.  Niv. 
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Charte  de  1080. 

Notum  sit  omnibus  honiinibus  tani  presentibus  quani 
eorum  posteris  quod  ego  Girbertus,  Ebrardi  liiius,  con- 
sentientibus  atque  laudantibus  amicis  et  parentibas 
meis,  videlicet  Vitaio  patruo  nieo  et  sorore  mea  Iseni- 
berga  aliisque  meis  parentibus,  vendo  Erberto  et  uxori 
ejus  nomine  Richoldi,  dimidium  arpentum  vinea?  in 
villa  que  dicitur  Pariniacus  et  est  de  alodio  et  accepi  de 
suo  inter  omnia  solidos  XXXVIL  Mater  vero  mea  de 
cujus  maritali  conjugio  erat  ipsa  vinea  babult  pro  lau- 
datione  sotularos  octo  denariorum,  Vitalis  auteni  supra- 
dictus  patruus  meus  et  uxor  ejus  Gosberga  similiter 
vendunt  alteram  medietatem  ejusdem  arpenti  in  eodeni 
loco  eidem  Erberto  inter  unam  rem  et  aliam  soli- 
dos XXXVII  duobus  denariis  minus.  Cujus  tilii  cum 
patris  venditionem  laudarent  unus  eorum  nomine  Ra- 
ginaldus  œtate  major  cum  laudare  recusaret,  pater  ejus 
vitalis  dédit  ei  ob  hoc  unum  quadrantem  de  planta 
et  Erbertus  denarios  XII  sicque  laudavit  et  concessit. 
Atto  vero  frater  Vitalis  ante  supradictum  commercium 
ne  noceret  Erberto,  si  quando  vellet  emere  de  fratre  suo, 
aliquid  idem  Erbertus  dédit  ei  Attoni  scilicet  fructum 
totum  quadrantis  arpentis  vineœ.  Cujus  rei  testis  est 
Anselmus  sutor   qui   pro  Attone  reddidit   Erberto  soli- 


dos V  eadem  die  quos  Atto  Erberto  debebat.  Si  quis  au- 
tem  in  posterum  calumpniare  cartani  islam  presumpse- 
rit  libram  auri  componat,  et  caria  tirma  et  stabilis 
permaneal.  Acta  est  Nivernis  publiée  anno  dominice 
incarnationis  MLXXX°  indiclione  111,  régnante  Philippo 
rege  Francorum,  Raginerius  cancellarius  diclavit  et 
scripsit  feria  111,  lill  Kal.  Januarii.  Dimidium  arpentum 
quod  Vitalis  vendidit  Erbertus  dédit  Deo  et  S.  Cyrico 
et  canonicis  in  ecclesia  servienlibus  pro  remedio  anime 
sue  post  decessum  suum  in  hora  mortis  sua^. 
—  Coll.  Moreau,  n«  30,  fol.  12 i. 


Chartes  de  diverses  provenances. 

Toutes  ces  chartes,  qui  sont  inédites,  sont  aux  ma- 
nuscrits de  la  bibliothèque  nationale. 


Charte  de  1270. 

Omnibus  présentes  litleras  inspecluris  officialis  curie 
Nivernensis  salutem  in  domino.  Noveritis  quod  in  nos- 
tra  presentia  constitutus  Guillelmus  Berchardi  miles, 
dictus  de  Sardella  crucesignatus  existens,  ut  dicebat,  in 
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procinctu  itineris  ^trausfretandi  causa  rediinendi  votum 
suum,  piam  habens  devocionem  apud  cathedralem  ec- 
clesiam  Nivernensem  ia  qua  optât  pro  sui  et  suonim  re- 
medio   animarum    commemoracionem  fieri    specialeni, 
coûfessus  est  publiée    et    in   jure,    présente    magistro 
Johanne  de  Castro  de  Nantonis  perpetuo  vicario  in  ec- 
clesia  memorata,  precantore  generali  venerabilium  vi- 
roruni  decani  et  capituli  Nivernensis,  quod  ipse  prétexta 
pie  commemoracionis   pro   se  et  suis  in    dicta   ecclesia 
deinceps  faciende  receperat  et  adhuc  recipit  atque  tenct 
adictis  àecano  eUàpiinlo  in  feod uni  ligium  onines  res 
quocumque  nomine  censeantur   ad   ipsum   Gudlelnium 
jure  hereditario  aut  alias  quoquoinodo  pertinentes  quas 
habet  vel  tenet  aut  possidet  in  franco  allodio  libéras  et 
exemptas  ab  onini   feodo,   censiva,   redebentia  et   qua- 
cumque  consuetudine  alia  vel  costuma,  sitas  juxta  Sar- 
dellam  et  in  locis   circumadjacentiis  videlicet  stagnum 
et  molendinum  de  Montiiïaut  eum  aquarum  decursibus, 
forestam  de  Montemartini,  forestam  de  Buysy,  forestam 
dictam  Tamiser,  tam  grossam  quam  minutam,  que  par- 
tir! dicitur  cum  loresta  monalium  de  Firmitate,  forestam 
damanges,    forestam    dictam   Malechasseigne,  forestam 
de  Defîens,  de  Proniart,  de  ChaofTest,  et  terras  tam  cul- 
tas  quam  incultas,  vineas,  ortos,  pomeria,  hominessive 
sint  de  corpore  sive  non,  census,  costumas,  ceterosque 
redditus  omnimodos   in   quibuscumque    rébus,  locis   et 
personis  maneant  et  consistant,   necnon    et  feoda  bo- 
magia  omnia  et  res  omnimodas  féodales  quas  tenent  ab 
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ipso  Guilleimo  I5ercbardi,  dictus  Gharpelat,  armiger,  li- 
beri    domine   Mabille,    dictus    Raveneaus    de    Trenant, 
dictus  Catus  dominus  de  Trenant,  Radulpbus  de   feodo, 
Henricus  de  Lineriis  miles,  Humbertus  de  Solengiaco  et 
Egidius  de  Feodo,  miles.  Quod  etiam  de  premissis  om- 
nibus et  singulis  fecerat  Jtcnnagium  ligium  more  solito 
seii  ad  usus  et  consuetudines  patrie  in  manibus  venera- 
bilis  viri  decani   Nivernensis  illud    recipientis  pro    ipsis 
decano    et    capitulo  et  loco    ipsorum   promitlens   dictus 
Guillelmus...  Quod  tam  ipse  quam   heredes   sui  amodo 
tanquam  fidèles  vassali  ipsorum  decani  et  capituli  et  eo- 
clesie  Nivernensis  eisdem  fidèles  existent,  atque  secun- 
dum  quod  requirit  liomagium    fulelitas,   eisdem  decano 
et  capitulo  et  sue  ecclesie  fidelitatem  infallibililer  faciet 
et  tenebit  et  quantum  ad  liœc  omnia  tenenda  et  singula 
imperpetuum  et  servanda  se  et   beredes  suos  obligavit 
et  astrinxit  per  suum  juramentum  et  eciam  sub  obliga- 
cione  bonoruai   suorum  mobilium  et  immobilium  tam 
prcTsentium  quam  eliam  futurorum   supponens   se   quod 
ad  bec  juridiction!  curie  Nivernensis.  Datum  anno  do- 
mini  M°cc^^  septuagesimo  die  sabbati  post  ascensionem 

domini. 

Omnia  autem   premissa  voluit  et  laudavit  Cat.  uxor 

sua. 
—  N.  a.  1.  2298,  n- 32. 
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beau  Georoii  annoDomin.  M^CC^  septuagesimo  quarto 
—  N.  a.  ].  2298,  n'  35. 


Charte  de  1274. 

Omnibus  présentes  litteras  inspecturis  officialis  curie 
Nivernensis  saluteni  in  domino.  Noverilis  quod  in  pre- 
sencia  nostra  constitutus  Johannes  dictus  Syrons  par- 
rocbianus  de  Maygniaco  publiée  ac  in  jure  confessus 
est  se  vendidisse  Galterio  de  l^onayo,  presbytero,  pro 
quindecim  solidis  forcium  suis  quittis  et  sibi  solutis, 
decem  et  octo  denarios  censuales  renoduni  laudas  et 
vendas  portantes  seque  assedissejamdicto  Galterio  dictos 
decem  octo  denarios  super  quadam  pecia  terre  sita  au 
Crais  desuper  Cuciacum  juxta  terram  Jobannis  Annart 
et  juxta  viam  dou  Geou  et  juxta  terram  Roberti  dou 
Langes,  quam  peciam  terre  ipse  Jobannes  venditor  di- 
cebat  se  et  antecessores  sucs  usque  nunc  in  franco-allo- 
dio  et  absque  omni  censu  et  onere  possedisse,  volens  et 
concedens  atque  onus  islud  jamdicte  pecie  terre  impo- 
nens  quod  tam  ipse  ac  heredes  sui  quam  alii  quicumque 
qui  banc  terram  possidebunt  teneantur  de  cetero  red- 
dere  ac  persolvere  jamdicto  Galterio  ac  suis  heredibus 
aut  mandato  dictos  decem  octo  denarios  Nivernis  ad  do- 
mum  dicti  Galterii  ad  nundinas  Pontis  annuatim.  Et 
promisit,..  renuncians...  In  cujus  rei  testimonium  ad 
ipsius  venditoris  petitionem  près.  lit.  apposuimus  si- 
gillum  curie  Nivernensis.  Datum  die  martis  post  festum 


Charte  de  1282. 

<>ninibus  présentes  litteras  inspecturis,  Galterius  de 
Spedona  canonicus  nivernensis,  custos  sigiJIi,  preposi- 
ture  Xiv.rnensis  salute.n  in  Domino.  Xoveritis  quod 
coram  nobis  ronstituti  (iaufridus  et  Guiilelmus  cierici 
iibi  debinrti  ma.is(ri  [>etri  d.  Silvigniaco  cierici  quon- 
damadvocali  in  .uria  Xivernensi  dicentes  et  asserentes 
res  inferius  n-.nnnata.  et  expressas,  sitas  in  parrochia 
deSarmasia  ni  territorio  de  Buysso  esse  suas  et  ipsas 
re.omnes  et  sjn.ulas  ad  ipso.  Iratres  jure  iiereditano 
pertinere  videiicr(...  oscbia  Corder...  contlnens  duas 
nuces  et  duos  pomerios...  alia  in  territorio  de  i^elavm. 
et  quindecim  nuces...  de  qua  pecia  Durandus  Boutoux 
débet  annuatim  dictis  fratrlbus  ut  dicebat  unum  car- 
tallum  frumenti,  unum  Idcbetum  avene  et  unam  -alli- 
namde  ^o/7/r%/<>,...  campus  Dom  Ganter  continens 
duodecim  arpenta  prope  boscum  Gros  iJos  dommorum 
de  Sarmasia...  campus  de  planchis...  unum  quarterium 
vineesitum  au  Cordât...  medietatem  décime  fructuum... 
et  i[)sas  res  omnes  superius  nominatas  esse  de  franco- 
allodtn  et  in  franco-allodio  sitas  et  se  et  antecessores 
Suos  ipsas  res  onmes  et  singulas  usque  modo  in  franco^ 
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allodio  possedisse,  et  se  lanquani   veros  dominos  i[)sa- 
rum  rerum  omnium  posse  ipsas  res  omnes  et  singulas 
vendere  et  alienare  et  de  ipsis  rébus  omnibus  suam  om- 
nimodo  facere  voluntatem...  confessi  sunt...  erga  vene- 
rabilem  virum  magistrum  Gilonem  de   Sarmasia  cano- 
nicum  niv.  et  erga  ipsius  magistri  heredes...  vendidisse 
et  quictavisse...  pro  triginta  libris  fortium  niv.  suis  quit* 
tis  et  sibi  solutis...  et  de  eisdem  quictaverunt  dictum  Gi- 
lonem... et  asseruerunt   ipsi   tVatres  res  alias  quas  ha- 
bere  poterant  in   dicta  parrochia  sive  sint  terre,  prata, 
domus,  bordelogia,  campiparlus  sive  res   alie  quecum- 
que   sint   et  quocumque    nomine    censeantur    excepto 
clause  au  Pucyn  quod  dicebant  dicti  fratres  se  habere 
situni  in  dicta  parrochia  de  Sarmasia  niovens  de  cen- 
siva  domini   de  Chevanon   et  Johanini  de  Alligny...  et 
se  de  predictis  triginta  libris  esse   et  debere  esse  con- 
tentos   pro  juste  precio   et  valore  venditionis  omnium 
rerum  predictarum...  garantizabunt  dictas  res  venditas 
libéras  et  de  franco-nllodio  et  ab  omni   redibentia  libé- 
ras et  eciam  absolutas...  supposuerunt  se  et  omnia  bona 
cohercitioni  domini  comitis  niv.  et  dicti  sigilli...  Datum 
anno  domini  M^co^  octogesimo  secundo,  die  martis  post 
dominicam  qua  cantatur  oculi  mei. 
—  N.  a.  1.  2502,  n°  10 
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Charte  de  1306. 


Omnibus  présentes  litteras  inspecturis  officialis  curie 
Nivernensis  salutem   in  Domino.  Noveritis  quod  coram 
Hugone  dicto  Ruylle  clerico   dicte   curie   notario  jurato 
constituti    Perellus  Tisserii    de    Marigniaco    juniori   et 
Alipdis  uxor  dicti  Perelli  parrochiani  ecclesie  de  Sauvi- 
îrniaco  canonicorum...  confessi  sunt  vendidisse  Odoni  de 
Castro  Nantonis  decano   ecclesie  S.  Cirici  Niv.  pro  vi- 
ginti  et  quatuor  libris  tur.  medietatem  duorum   domo- 
rum...  e,t  alia  medietas  est  Colasii  Tisserii,  vinee,  terre... 
juxta  terram  Hugonini  de  Vado,  pasturole  de  Chaloys, 
stagnum  magistri  Galterii  de  Spedona  archidiaconus  ec- 
clesie S.  Cirici  Niv.  peciam  terre  sitam  in  territorio  de  la 
Belouse,  de  Cressanges...  quas  garantizabunt...  sub  uno 
boisello  avene  et  tribus   abolis  de  bordelagio   reddendis 
capitule  niv.  sub  campipartu,   sub  uno  obole  census... 
In  cujus  rei  testimonium    ad    relationem  dicti  jurati  si- 
gillum  curie  niv.  predicte  litteris  presentibus  duximus 
apponendum.    Datum  anno  domini  M^  C.  C.  C  :  sexte, 
die  dominica  ante  festum  béate  Lucie  virginis. 
—  N.  a.  1.  2502,  n*^  39. 
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Charte  de  1S28, 

Omnibus  présentes  litteras  inspecturis  ofllcilis  cuiie 
niv.  saluteni  in  Domino.  Noveritis  quod  coram  Johanne 
Parin  de  Niverni^  clerico,  curie  niv.  notario  jurato  <ui 
quoad  hec  comisimus  vices  nostras  constilit  veneiabilis 
et  discretus  vir  dominus  Guillelmus  de  Albi-niaco  cano- 
nicus  nivernensis,  certus...  dicens  et  asserens  quoiidam 
domum  suani  cuni  jmibus,  aisiis  proprisiis  et  perlinentiis 
ejusdem  generaliter  universi'^  sitam  ci[)ud  Soient: iacmii 
se  et  [)redecessores  suob  ac  iilos  a  quibus  habet  cau>am 
a  toto  tenipore  preterito  usqiie  in  diem  liodiernuni  {)0s- 
sedisse  vA  tenuisse  in  /lanct-allodio  pacilice  et  quicte 
absque  censu,  retrocensu,  leodo,  letrofeodo,  bordela^io^ 
eieemosina,  servitio,  servitute,  et  unmi  onere  quali- 
cumque,  publiée  et  in  jure  vuluit  et  ordinavit  et  expresse 
concessit  et  adhuc  vult,  ordinat  et  expresse  concedil, 
amore  Dei  et  pietatis  intuitu  ac  pru[)ler  favorem  et 
dilectionem  sincerarn  quani  ipse  babet  erga  ec(de- 
siam  cathedralem  nivernenseni  et  personas  ejusdem 
ecclesie  necnon  in  recompensationeni  et  renunciacio- 
nem  quamplurimorum  bonoruni  et  quam  plurimarum 
curialitatum  sibi  a  personis  dicte  ecclesie  impensarum 
tempore  retroacto  dictam  domum  cum  juribus  et  perti- 
nentiis  ejusdem  esse  et  perpetuo  remanere  ac  advoasse 


de  feodo  li-io  ven.  virorum  decani  et  capituîi  nivernen- 
sis de  quaquidem  domo  dictus  dominus  Guillelmus  exis- 
tens  in  capitulo  ipsorum  ven.  coram  ven.  et  discreto  viro 
magistro  Gaufrido  de  Vallo  sacrista  canonicus  niv.  tune 
sedente  in  pleno  ca|)itulo,  de  voluntate,  licencia  et  as- 
sensu  ipsorum  ven.  loco  ven.  et  discreti  viri  domini  de- 
cani niv.  nomine  ipsius  decani  et  capituîi  predicti  et 
pro  ipsis  presentiDus  ven.  et  discretis  viris  dominis  Gau- 
frido de  Gerniola,  Eustachius  Capitis  porci,  Stéphane 
Castellani,  Hoberto  Maulvathini,  magistro  Johanne  de 
Savigniaco,  canonicos  nivernenses  et  dominis  Girardo 
Maritorne  et  Petro  Dodrici  presbyteris  et  pluribus  aliis 
iide  dignis,  intravit  feodum  ligium  in  manu  dicti  ven. 
magistri  Gaufridi,  nomine  que  supra  et  eidem,  nomine 
quo  supra,  de  dicta  domo  cum  juribus  et  perlinentiis 
ejusdem  Jioinagiurn  fecit  de  manu  et  ore,  prout  est  in 
talibus  fieri  consuetum,  necnon  idem  dictus  Guillelmus 
publiée  et  in  jure  confessus  est  se  ex  nunc  cepisse  et  per- 
petuo tenere  a  dictis  ven.  dictam  domum  cum  juribus 
et  perlinentiis  ejusdem  in  h'odum  ligium  ven.  predicto- 
rum,  onus  hujusmodi  feodi  ex  nunc  perpetuo  imponens 
dictus  dominus  Guillelmus  ut  tum  ipse,  tum  heredes 
sui,  tum  omnes  alii  ad  quos  dicta  domus  cum  juribus  et 
pertinentiis  ejusdem  ex  quacumque  causa  deveneril  te- 
neantur  in  perpeluum  facere  fidem  et  homagium  de 
dicta  domo  cum  juribus  et  perlinentiis  ejusdem  ven.  su- 
pradictis.  Promittens...  quod  contra  concessionem  non 
véniel  in  iuturum...  Renuncians...  In  cujus  rei  teslimo- 
Tricol  13 
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nium  ad  ipsius  jurati  relacionem  sigillum  curie  Niver- 
nensis  predicte  preseatibus   litteris   duximus  apponen- 
dum.  Datum  anno  domini  M-  G.  C.  C/  vicesimo  octavo, 
die  veneris  post  festum  penthecostes. 
—  N.  a.  1.  2502,  n^  58. 


Charte  de  1SS7. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis  Johannes  Gen- 
dreti   clericus    custos    sigilli    re-is   in    prepositura    de 
S.  Pétri  monasterio  salutem,  Noveritis  quod  coram  Pe- 
tronino   de    Ganayo   clerico  jurato   régis  diciique  sigilli 
notario...  constituti  venerabilis  vir  dominas  Laurencius 
de  Moeriis  cauonicus  nivernensis  et  decanus  de  Monte- 
lucio  ex  una  parte,  et  Guillelmus  de  Talaya  domicellus, 
filius  defuncti  Mileti  de  ïalaya,   pro  se  et  pro  Johanna 
ejus  uxore  fdia  Hugueti  de  Ruppibus  pro    qua  Johanna 
dictus  Guillelmus  manucepit  de    rato   quo  ad  hœc    sub 
ypotheca  omnium   rerum  suarum    ex   altéra  parte,  pu- 
bliée et   injure  confessi  sunt  dictiim  ven.  dictis  conja- 
gibus  et  suis  heredibus  ex  nunc  in  perpetuum  accensasse  et 
nomine  légitime  accensationis  tradidisse  et  quictavisse... 
quamdam  petiam  prati,  siti  in  pratea  de  Marenciaco  in 
parrochia  de  Bonnay,  appellatam  pratum  Charruau  con- 
tiguum  prato  prioratus  S.  Nicholay  Nivernensis  ex  una 
parte  et  prato  Johannis  Avis  ripparia  intermedia  ex   aL 
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tera...  aliam  in  pratea  dicta  Agneron  et  chemine  per 
quem  itur  a  domo  monachi  Billeraat  apud  Bonnayum, 
aliam  in  prato  de  Gorberio,  aliam  appellatam  Larpent, 
quas  res  dicti  conjuges  dicto  venerabiii  pro  certo  precio 
eisdem  persoluto  vendiderant  et  in  perpetuum  quictave- 
rant  et  ipsas  res  promiserant  ipsi  conjuges  garentire  et 
deiTendere  dicto  venerabiii  et  suis  heredibus  et  ab  ipsis 
tam  habentibus  et  habituris  erga  omnes  contendentes  in 
franco-allodio  quitte  et  libère,  pacifiée  et  quiète  ab  ipsis 
conjugibus  suisque  heredibus  aut  mandate  suo  tenendas 
et  perpetuo  possidendas  ac  fructus  proventus  exitus 
emolumenta  et  explectamenta  omnia  ipsarum  rerum 
accensatorum  percipiendos,  levandos,  habendos  et  suos 
perpetuo  faciendos  pro  annua  et  perpétua  accensacione 
seu  pensione  quadraginta  solidorum  monete  pro  tem- 
pore  solutionis  cursualis.  Quam  accensacionem  seu  pen- 
sionem  proruisit  dictus  Guillelmus  pro  se  et  pro  dicta 
Johanna  uxore  sua  pro  qua  manucepit  ut  dictum  est  sub 
obligacione  omnium  bonorum  suorum  mobilium  et  im- 
mobilium  presentium  et  futurorum  se  redditurum  et  so- 
luturum  dicto  venerabiii  suisque  heredibus  et  ab  ipsis 
causam  habentibus  et  habituris  aut  mandato  suo  IVivernis 
in  domo  ipsius  venerabiliset  suorum  heredum  ad  nuri- 
dinas  pontis  de  Nivernis  ex  nunc  quolibet  anno  impe r- 
petuum  omni  exceptione  cessante.  Et  fuit  actum  et  ex- 
presse concordatum  inter  dictas  partes  quod  si  dicti 
conjuges  vel  sui  heredes  aliquo  anno  defecerint  in  solu- 
tione  dicte  accensationis  seu  pensionis  ad  terminum  su- 
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pradlctuin.  ipsl...  solvero  tonebuntur  duos  solidos  luron, 
pro  qualibel  ebdoniada  qua  ipsi  conjuges  et  heredes  sui 
fuerint  in  niera  solvendi  dictam  accensacionem  seu  pen- 
sionem  post  terminum  supradictum.  Promiltenles... 
renunciantes...  Datum  anno  doniini  .M°  G.  C.  (>  tr.ce- 
simo  septimo  die  sabbali  ante  feslum  beati  Clemenlis. 
—  N.  a.  1.  2502,  n»  «tJ. 


Charte  de  UJOO. 


Universis  présentes  liUeras  inspecturis,  officialis  curie 
niv.  salutem  in  Domino.  Noveritis  quod  coram  Johanne 
Marescalli  de  Adnuldra  clerico,  curie  niv.    notario  ,ju- 
rato  oui  quo  ad  hec  commisimus  vices  noslras  constituti 
Perrinus  dictus  Musars  de  Cheniaron  homo  ven.   viro- 
rum  decani  et  capituli  niv.  servUis  condicionis  et  de  ma- 
nu mortua  et  Alaydis  dicti  Perrini  uxor,  de  licencia  et 
auctoritatc  dicti  Perrini  sibi  quoad  hec  prestitis,  dicentes 
et  asserentes  se  habere  jure   hereditario  quamdani  do- 
mum  cum  oschia  retrosita  sitam  apud  Chemaron  adl.e- 
rentem  domui  et  terre  Alaydis  sororis  dicte  venditoris 
ipsamque  domum  cum  oschia  dictos  conju-es  et  prede- 
cessores  suos  semper  usque  nunc   in  franco-allodio  pa- 
cilice  et  libère   possedisse.  publiée   et   in  .jure  confessi 
sunt  se  vendidisse    et    quitavisse    perpétue   penitus   et 
précise  dictis  yenerabilibus   et    suis  successoribus   pro 
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quindecim  solidis  tur.  sibi  solutis  et  traditis  a  dictis 
ven.  in  pecunia  numorata  ut  dicebant  dicti  venditores 
duos  denarios  rectl  census  renodum  et  emendam  por- 
tantes ad  usus,  mores  et  consuetudines  patrie  de  Parri- 
gniaco  et  de  Chatingiis  ac  solvendos  apud  Parrigniacuni 
in  grangia  eorumdem  die  festi  beati  Germani  annuatim, 
onus  istud  ex  nunc  imperpetuum  imponentes  dicti  ven- 
ditores in  dictis  rébus  ut  tam  ipsi  quam  heredes  sui,tam 
omnes  alii  qui  dictarum  rerum  fuerint  de  cetero  quomo- 
dolibet  possessores  teneantur  et  obligentur  reddere  et 
solvere  dictis  ven.  et  suo  mandato  dictos  duos  denarios 
census,  loco  et  termine  predictis  annuatim.  Promit- 
tentes...  et  quod  dicti  venditores  cum  suis  sumptibus  et 
expensis  garantizabunt  et  défendent  contra  omnes  duos 
dictos  denarios  census  venditos  dictis  emptoribus  et  suis 
successoribus  quicte  et  libère  xa  franco-allodio  sinefeodo 
et  retrofeodo  perpetuo  possidendos  et  dictas  res  absque 
alio  censu  et  onere  qualicumque.  Volentes...  obligantes... 
Datum  et  sigillo  curie  niv.  sigillatum.  Anno  domini 
M"  trecentesimo  sextodecimo,  die  dominica  post  festum 
ascensionis  ejusdem. 
—  N.  a.  1.  2.j02,  n»  49. 
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Droits  généraux   de  la  baronnie    et  terre   de   Saint- 
Martin-du-Puy  et  dépendances. 


Acte  du  3  juin  1602, 

1°  La  baronnie  de  Saint-Martin-du-Puy  renferme  les 
villages  de  Saint-Martin-du-Puy,  Jorland,  Seneux,  les 
Granges,  Neufchèses,  Moulin-Demain,  Empury  et  Uouy 
où  lesdits  seigneur  et  dame  (l)  ont  toute  justice  haute, 
moyenne  et  basse,  avec  droit  dy  établir  bailli,  lieute- 
nant général  et  particulier,  procureur,  greflier,  sergens, 
geôlier  tant  pour  le  civil  et  le  criminel  que  pour  la  grue- 
rie  de  leurs  eaux  et  forets  dont  tous  les  émoluments, 
dangers,  amendes  arbitraires  et  ordinaires  et  confisca- 
tions leur  appartiennent  ; 

2°  Dans  lad.  seigneurie  il  appartient  auxd.  seigneur 
et  dame  tous  droits  de  baronnie  avec  toutes  autorité  et 
prééminence  qui  sont  attribuées  aux  autres  barons  du 
royaume  de  France,  tels  que  de  donner  scel  authen- 
tique, épave,  contiscations  et  autres,  ci-après  déclarés  ; 

3*  Qu'à  cause  dudit  scel  ils  ont  le  droit  d'instituer 
clercs,  notaires  pour  recevoir  toutes  notes  et  contrats, 
lesquels  doivent  être  reçus  et  installés  par  les  officiers 


(1)  La  baronnie  appartenait  alors  à  César  de  Bourbon,  comte 
de  Busset,  qui  la  tenait  de  Louise  de  Montmorillon,  son  épouse. 
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du  bailliage,  sans  avoir  recours  à  autres  juges.  En  vertu 
desquels  contrats  les  sujets  peuvent  être  contraints  ;  et, 
s'il  y  a  opposition,  les  opposants  encourent  l'amende  de 
soixante  sols  ; 

4°  Les  notaires  sont  tenus  de  dresser  tous  les  ans  un 
protocole  au  net  de  leurs  notes  et  contrats  pour  être 
communiqués  auxd.  seigneur  et  dame  ou  leur  commis 
pour  empêcher  les  recellements  de  leurs  droits,  à  peine 
de  l'amende  de  soixante  sols  ; 

5^^  Lesdits  notaires  sont  tenus  d'assister  chacun  an  à 
la  tenue  des  jours  dud.  bailliage  pour  y  renouveller  le 
serment  par  eux  prêté  et  répondre  aux  plaintes  qu'on 
voudra  faire  contre  eux  et  pour  subir  le  jugement  qui 
sera  contre  eux  rendu  sauf  l'appel.  Et  à  défaut  d'y  com- 
paraître ils  encourent  l'amende  de  3  1.  0.  de.  et  celle  de 
privation  de  leur  état  et  office  s'ils  font  défaut  trois  lois 
sans  avoir  exoine  ou  excuse  péremptoire  ; 

i\°  Tous  les  sujets  de  la  baronnie  de  Saint-Martin-du- 
Puy  sont  tenus  de  faire  passer  par-devant  les  notaires  de 
lad.  terre  tous  leurs  contrats  de  vente,  échange,  enga- 
gement, obligation,  rente,  mariage,  transaction  et  au- 
tres, à  peine  de  l'amende  de  soixante  sols  contre  les 
contrevenants.  Lesdits  habitants  ont  reconnu  cet  article 
sous  la  réserve  des  contrats  de  mariage  ou  autres  con- 
trats hors  du  détroit,  et  dans  le  cas  où  lesdits  habitants 
seraient  contraints,  auquel  cas  il  leur  est  loisible  d'ap- 
peler un  notaire  royal  ; 

lo  Tous   les   habitants   et  autres  quels    qu'ils    soient, 
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qui  ont  acquis  héritaires  ou  autres  chosos  immobilières 
dans  l'étendue  de  lad.  baronnie,  sont  tenus  de  se  pré- 
senter dans  quarante  jours  pour  en  payer  les  lods  et 
ventes  à  raison  de  vingt  deniers  pour  franc  tant  en 
choses  censables  que  non  censables  et  le  tiers  denier  en 
choses  [bordelières,  faire  investir  lesdits  contrats  et  y 
apposer  le  scel  et  contre-scel  desd.  seigneur  et  dame, 
à  peine,  au  défaut  de  ce  dans  le  tems,  de  l'amende  de 
vingt  livres  tournois  et  de  nullité  desd.  lettres;  pour 
lequel  scel  il  est  dû  auxd.  seigneur  et  dame  dix  deniers 
tournois  ; 

8°  Lesd.  seigneur  et  danie  ont  le  droit  de  prendre  sur 
tous  les  contestans  devant  ledit  bailli  de  Saint-Martin- 
du-Puy,  pour  cause  non  contestée,  vingt  deniers  tour- 
nois ;  pour  cause  contestée  où  il  n'y  a  appointement  en 
preuve  trois  livres  6  deniers.  Pour  cause  où  le  serment 
est  déféré  ou  pour  action  d'injures,  3  1.  H.  d.  Pour  le 
défaut  3  1.  6.  d.  Et  pour  cause  où  il  y  a  appointement  de 
preuve,  l'enquête  faite,  60  deniers  tournois; 

9°  Auxd.  seigneur  et  dame  appartient  le  droit  de 
guet  et  garde  sur  tous  les  sujets  de  lad.  seigneurie  en 
leur  château  et  maison-forte  de  Vésigneux,  en  temps  de 
guerre  et  d'imminent  péril,  etc..  ; 

10°  Lesd.  seigneur  et  dame  ont  le  droit  de  retenue  de 
tous  les  héritages  censables  et  non  censables,  bordeliers 
et  non  bordeliers,  en  remboursant  le  prix  principal  et 
les  loyaux  coûts  des  achats,  etc.  ; 

11°  Leur  appartient  le  droit  de  langues  des  bêtes  qu'on 
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tue  pour  vendre  en  détail  dans  icelle  baronnie  qui  doi- 
vent être  portées  auxd.  seigneur  et  dame  en  leur  château 
de  Vésigneux,  à  peine  de  l'amende  de  soixante  sols  tour- 
nois ; 

12"  Plus  le  droit  de  hallage  en  la  place  qui  est  sous 
et  au-devant  de  l'orme  de  l'église  dudit  Saint-Martin  où 
il  n'est  permis  à  personne  de  vendre  en  détail  ou  autre- 
ment sous  l'expresse  licence  desd.  seigneur  et  dame, 
auxquels  il  est  dû  pour  chaque  ban  3   deniers  tournois; 

13^  Plus  le  droit  d'aunage,  mesurage  de  pots,  pintes, 
boisseaux  et  autres  choses.  Et  il  n'est  permis  à  qui  que 
ce  soit  de  vendre  en  détail  à  autre  mesure  qu'à  celle 
dud.  Saint-Martin  aucuns  draps,  toiles,  etc.  bled  ni  vin  es 
mesures  qui  ne  seraient  marquées  et  étalonnées  de  la 
marque  desd.  seigneur  et  dame  à  leurs  armes,  pour  la- 
quelle marque  il  leur  est  dû  10  deniers  tournois  à  peine 
de  l'amende  de  soixante  sols  tournois  et  de  confiscation 
desd.  mesures  non  marquées  ; 

14'^  Plus  le  droit  de  jeu  de  quilles,  n'étant  permis 
auxd.  sujets  ni  à  autres  de  dresser,  ni  faire  dresser 
aucun  jeu  de  quilles  dans  l'étendue  de  lad.  baronnie  sans 
le  consentement  desd.  seigneur  et  dame  ; 

ir)-^  Plus  le  droit  de  bannalité  en  leur  moulin  de  Rin- 
cieux  sur  tous  leurs  sujets  de  Saint-Martin,  Jourland, 
Seneux,  les  Granges  et  Rouy  qui  doivent  y  aller  moudre 
leurs  grains  à  peine  de  l'amende  de  soixante  sols  et  de 
confiscation  de  leurs  bleds,  pourvu  que  led.  moulin  soit 
en  état.  Et  à  l'égard  des  autres  sujets  de  lad.  baronnie 


f 


—  202  — 


ils  sont  pareillement  tenus  et  sous  les  mêmes  peines, 
d'aller  faire  moudre  leurs  bleds  aux  moulins  desdils  sei- 
gneur et  dame  assis  sur  la  rivière  de  Moulin-Demain  et 
Empury  ;    . 

16^  Chacun  tenant  feu  dans  lad.  baronnie  est  tenu  de 
faire  chacun  an  trois  journées  de  bras,  Tune  à  faucher, 
l'autre  à  faner  et  l'autre  à  moissonner,  à  la  réserve  de 
ceux  qui  sont  affranchis  desdites  corvées  et  de  ceux 
de  la  condition  de  francs-quétables  quî  ne  sont  sujets  à 
payer  taille  ; 

17°  Chaque  habitant  taillable  de  lad.  baronnie  ayant 
bœufs  et  charrue  est  tenu  de  faire  chacun  an,  avec  leurs 
bœufs  et  harnais  et  par  chaque  feu,  trois  corvées,  dont 
deux  à  charroyer  du  bois  les  jours  de  vigile,  de  la  Tous- 
saint et  de  Noël  et  le  troisième  à  charrover  les  foins 
dans  la  maison  seigneuriale  de  Vésigneux  ; 

18*^  Tous  les  sujets  de  lad.  baronnie  sont  obligés  de 
subir  la  juridiction  d'icelle  en  toutes  matières  person- 
nelles, réelles,  mixtes,  civiles  et  criminelles  sans  pouvoir 
se  traduire  l'un  l'autre  devant  un  autre  juge  que  devant 
le  bailli  dud.  Saint-Martin  ou  son  lieutenant,  sauf  l'ap- 
pel de  leurs  jugements  qui  se  relèDe  immédiat emeiit  au 
baillage  de  Saint-Pierre-le-Moiitier  ; 

19*^  Appartiennent  auxd.  seigneur  et  dame  tous  droits 
de  chasse  dans  l'étendue  de  lad.  baronne  et  il  n'est  per- 
mis à  aucun  desd.  sujets  d'y  chasser  sans  l'exprès  con- 
sentement du  seigneur  à  peine  de  l'amende  de  soixante 
sols. 
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20^'  Les  sujets  de  lad.  baronnie  affranchis  par  led. 
seigeur  et  dame  ou  leurs  prédécesseurs  et  toutes  autres 
personnes  étrangères  étant  hors  le  détroit  de  lad.  ba- 
ronnie. n'ont  pas  le  droit  d'acquérir  des  hommes  et 
femmes  serfs  de  lad.  seigneurie,  aucune  chose  immo- 
bilière sinon  sous  la  charge  onéreuses  qu'il  plaira  auxd. 
seigneur  et  dame  impo'^er  sur  les  choses  ainsi  acquises 
ou  bien  de  les  mettre  en  main  habile  ; 

21''  Tous  les  notaires  jurés  desd.  seigneur  et  dame  ne 
doivent  point  recevoir  d'obligations  usuraires,  ni  passer 
aucuns  contrats  de  ventes^  sans  y  exprimer  les  pièces 
d*or,  d'argent  et  monnoye  qui  auront  été  touchées  en 
leur  présence,  pour  les  choses  vendues  dont  ils  doivent 
aussi  insérer  les  charges  à  peine  de  ()0  sols  tournois 
d'amende  au  cas  où  ils  y  contreviendroient  et  de  priva- 
tion de  leur  oflice  ; 

22^^*  Led.  seigneur  et  dame  ont  le  droit  de  faire  im- 
poser chacun  au  par  leurs  officiers  le  jour  de  Saint-Bar- 
thélemi,  aud.  Saint-Martln-du-Puy,  tailles  sur  leurs  su- 
jets étant  de  condition  servile,  de  poursuite  et  main- 
morte à  volonté  suivant  la  coutume  ;  desquels  hommes 
de  condition  et  questables  lesd.  seigneur  et  dame  ont  le 
droit  de  recueillir  les  successions  universelles  par  faute 
d'hoirs  procréés  de  leurs  corps  légitimement  ou  autre- 
ment suivant  la  coutume  ; 

23°  Lad.  justice  de  Saint  Martin  du  Puy  est  de  la  ser- 
vile condition,  poursuite  et  mainmorte  quant  aux 
hommes  et  femmes  main-mortables  ;  au  moyen   de  quoi 
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tous  lesd.  habitants  sont  de  lad.  condition,  tant  ceux 
qui  sont  taillables  chacun  an,  que  ceux  (|ui  sont  francs 
quètables  de  trois  ans  en  trois  ans,  sauf  ceux  qui  se 
trouveront  atîranchis  par  lesd.  seigneur  et  dame  ou  leurs 
prédécesseurs  ; 

24"  Chacun  desd.  sujets  taillables  à  volonté,  tenant 
feu  et  lieu  dans  lad.  baronnie  de  Saint-Mai'tin-du-l*uy, 
doit  une  poulie  de  coutume,  chacun  an,  au  jour  de  la 
Saint-Rémi,  avec  sa  taille  servile  et  corporelle  : 

25°  Lesd.  seigneur  et  dame  ont  droit  de  foires  (^t  mar- 
chés en  leur  dite  baronnie  de  Saint-Martin-du-Puv,  sa- 
voir  aud.  Saint-Martin  trois  foires  qui  s'y  tiennent  le 
jour  de  Saint-Mayeul  1 1  de  mai,  les  lendemains  de  Xotre- 
Dame  de  septembre  et  de  Saint-Martin  d'hyver,  et  tous 
les  lundis  de  Tannée  un  marché.  Et  au  village  d'Em- 
pury  deux  foires  par  chacun  an,  aux  jours  et  tètes  de 
Saint-Aubin,  de  mars  et  de  juillet.  Avec  toutes  les  pré- 
rogatives, profits  et  émoluments  qui  ont  accoutumé 
d'être  perçus  et  levés  aux  lieux  de  ce  royaume  où  il  y  a 
foires  et  marchés  ; 

2f)°  Et  entin  lesd.  seigneur  et  dame  ont  droit  de  ba- 
nalité et  de  pêche  dans  la  rivière  banale  d'Empury  et 
Moulin-Demain.  tant  que  lad.  seigneurie  s'étend,  sans 
qu'il  soit  permis  à  autres,  de  quelque  condition  qu'ils 
soient,  d'y  pêcher  sans  f  exprès  consentement  desd.  sei- 
gneur et  dame. 


Extraits  des  registres  de  la  communauté  des  notaires 

royaux  de  Ne  vers. 

Aujourd'hui  20®  jour  du  mois  de  novembre  1725,  la 
communauté  assemblée  sur  les  remontrances  qui  ont  été 
faittes  par  aucuns  de  nous,  en  ce  que  M®  Pierre-Drone- 
reau,  notaire  en  ce  duché,  demeurant  audit  Nevers,  au- 
rait ét<''  assigné  au  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moutier 
en  maintenue  et  garde,  pour  raison  d'un  inventaire  par 
luv  fait  des  eiîets  délaissés  par  M^  François  Decolons, 
procureur  au  bailliage  et  pairie  de  Nivernais.  Ledit  in- 
ventaire commencé  en  cette  ville  de  Nevers  et  par  luy 
continué  tant  en  la  paroisse  de  Garchizy,  en  celle  de 
Chévenon,  f'ays  de  jrancaLeux  et  hors  du  ressort  du 
duché,  ce  qu'il  n'aurait  été  en  droit  de  faire  ny  entre- 
prendre conformément  aux  Edits  et  déclarations  du  Roy 
et  Arrest  du  Conseil.  Et  attendu  que  personnes  de  Con- 
sidération se  sont  entremises  pour  ledit  M®  Pierre  Dro- 
nereau,  lequel  luy-méme  a  montré  à  la  Communauté 
qu'il  avait  fait  cette  entreprise  sans  aucune  attention  et 
par  inadvertance  ;  il  a  pryé  ladite  Communauté  de  se 
départir  de  ladite  assignation.  La  Communauté  par  les 
considérations  et  raisons  cv-dessus  et  sans  tirer  à  con- 
séquence,  s'est  départye  et  départ  de  ladite  demande  et 
assignation  à  la  charge  pour  ledit  M°  Pierre  Dronereau 
de  paver  les  frais  faits  en  conséquence  de  ladite  assigna- 
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tion  et  autres  faits  en  conséquence  jusqu'à  ce  que  Li  pré- 
.-«ente  soit  connue,  audit  Picquet,  procureur  de  ladite 
Communauté,  pour  l'effet  de  quoy  en  sera  délivré,  si  be- 
soing  est,  une  expédition  à  ses  frais  audit  M'  Pierre  Dro- 
nereau.  Fait  les  ans  et  jours  cy-dessus. 

Suivent  les  signatures. 

—  Archives  communales  de  Nevers  H  'J. 
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Cejoui'd  luy  24  juillet  1741,  la  Communauté  de;?  no- 
taires royaux  assemblée  en  la  maison  de  M^  Jean  Jau- 
bert,  notaire  sindic,  sur  ce  qui  a  esté  remontré  par  ledit 
M^  Jaubert,  que  les  notaires  au  Duché  de  cette  ville 
passaient  indistinctement  toutes  sortes  d'actes  hors  de  leur 
ressort  et  en  franc-aleuf  et  même  entre  j)ersonnes  do- 
miciliez hors  de  leurdit  ressort.  Et  que  comme  il  est  in- 
téressant à  la  dite  communauté  de  ne  point  soutTrir  de 
pareilles  entreprises  et  de  se  pourvoir  contre  les  contre- 
venants, la  Communauté  a  nommé  M.  (iourjon  et  La- 
goutte  auxquels  il  est  donné  pouvoir  de  former  demande 
par-devant  Messieurs  du  bailliage  royal  de  Saint- 
FMerre-le-Moutier,  contre  les  notaires  au  Duché  contre- 
venants et  même  contre  les  partyes  contractantes,  tels 
qu'ils  jugeraient  à  propos.  A  l'etTet  de  quoy  il  leur  sera 
fourny  des  deniers  de  la  Bourse  commune,  nécessaires 
pour  fournir  aux  frais,  promettant  leur  rembourser  les 
frais  qu'ils  feront  dans  les  avances  nécessaires  et  cons- 
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titutions  qu'ils  feront  au  nom  de  la  Communauté  pour 
procureur  de  la  personne  de  M.  Onorion  ou  tel  autre 
procureur  qu'ils  aviseront. 

Délibéré  les  ans  et  jours  que  dessus. 

Suivent  les  signatures. 

—  Archives  communales  de  Nevers  H.  9. 


Vu  :  le  Président  de  la  thèse, 
Paris,  le  21  mars  1904, 

E.  CHÉNON 

Vu  :  le  Doyen, 
GLASSON, 

Vu  et  permis  d'imprimer  : 
Le  Vice-Recteur  de  l Académie  de  Paris, 

G.  LIARD. 
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